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PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente, 
La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


— 1 — 


PROCES-VERB/L 


Mme la présidente, Le procès-verbal de 
la troisième séance d'hier a été aftiché et 
distribué. 

IH n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 

185 


4776 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — re SEANCE DU 


| 


{8 JUILLET 1948 


EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. M. Mendès-France 
s'excuse de ne pouvoir assister aux séan- 
ces de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
conge, 

Conformément à l'article 42 dun règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

n'y pas d'opposition ?. 


Le congé est accordé. 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDCE- 
TAIÏRES RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion du projet 
de loi callectif d'aménagement des dota- 
tions budgétaires pour 1948. 


Reconstruction et urbanisme (suile). 


Mme la présidente. Dans sa troisième 
séance d'hier, l’Assemblée a commencé 
l'examen des crédits du budget de la re- 
construction et de l'urbanisme et en- 
tendu divers orateurs sur le chapitre 100 
dont je rappelle les termes: 

« Chap, 100, — Traitements Qu minis- 
tre et du personnel de l'administration 
centrale, 591,102,000 francs, » 

Personne ne demande la parole 9... 

Je mets aux voix Je chapitre 100, 

(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté,) 

« Chap. 101, — Traitements et rémuné- 
ralions du personnel des services exté- 
rieurs, 2.287.329.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Rémunération des 
agents auxiliaires, 536.693.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 103 — Indemnités et alloca- 
tions diverses du personnel de l’adminis- 
tration centrale, 17.314.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 104, — Indemnités et alloca- 
tions diverses du personnel des services 
extérieurs, 87.215.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chäp. 105. — Indemnités et rembour- 
sements divers aux membres et rappor- 
teurs des conseils, comités et commis- 
sions, 7 millions de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente, Je donne lecture du 
chapitre 106: 

« Chap. 106, — Rémunération des con- 
cours extérieurs, 93.650.000 francs. » 

La parole est à M. Lenormand, 


M. André Lenormand. Je désire attirer 
l'attention de l’Assemblée sur le chapitre 
105. 

En 1947, nous avons déjà assisté à cer- 
taines attaques virulentes centre les re- 
présentants ouvriers auprès des services 
centraux et départementaux du ministère 
de la reconstruction et de l’urbanisme. 

De telles attaques indiquent, sans nul 
doute, que l’on s’effraye, dans certains 
milieux, de la collaboration qui peut exis- 
ter, dans l'intérêt même de nos finances 
et de nos sinistrés, entre l’administra- 
tion et les travailleurs du bâtiment. 

I est vrai qu'entre l’administration du 
M. R. U., qui dispose de moyens #inan- 
ciers mis à sa disposition par l'Etat, et 
les ouvriers de la reconstruction, il n’y a 
pas que des entrepreneurs honnêtes, 
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Il est vrai qu'avec le contrôle popu- 
laire, les aflfairistes et Jeurs pelits amis 
en « pots de vin » ne peuvent réaliser 
aussi facilement leurs petites aflaires. 

Les crédits de 1947 avaient déjà été ra- 
menés de 20 à 15 millions de francs. Le 
Conseil de la avait, lui aussi, 
ajouté à la levée de boueliers contre les 
représentants ouvriers, en diminuant de 
100.000 francs ces crédits déjà rognés. 

Au cours des trois premiers trimestres, 
il y avait 129 représentants ouvriers dans 
les délégations départementales, 4 repré- 
sentants au service central, soit au total 
153 représentants ouvriers, 

Comme suite à cette diminution de cré- 
dits et à l'augmentation des salaires né- 
cessitée par le succès combien retentissant 
du Gouvernement en matière de baisse des 
prix, le nombre de ces représentants ou- 
vriers avait dû être ramené, en octobre, 
à 98 pour les délégations départementales, 
à 4 pour l'administration centrale, soit au 
total à 62, 

Cette année, on tient à porter un coup 
définitif à celte représentation ouvrière. 

Le crédit initial de 14.900.000 francs est 
amputé d'une première tranche de 3 mil- 
lions 190,000 francs, Par sa note numéro 2, 
la lettre rectificative vient opérer une nou- 
velle ponetion à la fois sur les crédits 
prévus pour les salaires et sur les 1.500.000 
rancs prévus pour les allocations fami- 
liales, autrement dit, un nouvel abatte- 
ment sur les salaires de 1 million de francs 
ct de 900,000 francs sur Jes allocations 
familiales, c’est-à-dire en tout de 5.150.004 
francs pour le projet n° 3027 et de {1 mil- 
lion 500.000 francs pour la lettre reclili- 
cative, soitun total de 6.650.000 francs. 

En résumé, le crédit -primitivement 
révu de 14.900.000 francs tombe à 8 mil- 
lons 290,000 francs pour l'ensemble des 
salaires et allocations familiales. 

Ainsi, les conditions budgétaires sont- 
elles réalisées en vue de la suppression 
des représentants ouvriers à partir de ce 
mois de juillet, comme en fait foi la lettre 
rectificative aussi bien que les avis de 
licenciement adressés individuellement 
aux représentants ouvriers par l’adminis- 
tration du M. R. U. 

Quels arguments sérieux apporte-t-on à 
l'appui de ces licenciements ? 

L'installation de ces délégnés ne serait- 
elle pas justifiée ? Cette représentation ou- 
vrière représenterait-elle plus de charges 
pour l'Etat que d'intérêts ? 

Nous serions très reconnaissants à M. le 
miaistre de faire part à l’Assemblée d:3 
résultats de l'expérience constituée par 
l’utilisation de ces représentants ouvriers. 

Quant à nous, nous allons nous efforcer 
de faire comprendre à l’Assemblée com- 
bien était positive une telle expérience. 

Nous rappellerons tout d’abord que c'est 
M. Dautry lui-même qui, par la signature, 
le 21 août 1945, d’un protocole d'accord 
avec les syndicats ouvriers, a admis une 
telle représentation. 

Le rôle que ces représentants ouvriers 
ont à jouer dans l'intérêt des deniers de 
l'Etat est des plus vastes. Ils ont à s’oc- 
cuper des contacts nécessaires entre l’ad- 
ministration et les syndicats ouvriers en 
ce qui concerne la main-d’euvre, son im- 
portation dans les départements lourde- 
ment sinistrés et où celle-ci fait défaut. 


De même ils ont à s'occuper de la répar- 
tition de cette main-d'œuvre à l'intérieur 
du département et des conditions d’habi- 
tat et d'hygiène qui lui sont faites. Ils 
sont habilités pour procéder à toutes en- 


uêtes reconnues utiles dans les chantiers. 
Ils ont également à jouer un rôle de pros- 
pection dans les usines et fabriques en ce 
qui concerne les 


stocks de matériaux 


| 
utiles à Ja reconstruction. Tls assistent av 
adjudicalions et passalions de marchés et 
font toutes objections utiles pour éviter 
le gaspillage des deniers pole, 

Is sont également habilités à recenses 
les immeubles partiellement détruits, qu'il 
est urgent de réparer rapidement, 

Nous pou‘ons aflirmer que la présence 
de ces représentants ouvriers est rentable 
pour le Gouvernement. Ils ont joué un 
rôle énorme, en indiquant les exagérations 
dans le cubage des déblaiements, dans 
les prix, les détournements de matériaux 
de récupération, dans l’utilisation ration. 
nelle des stocks existants, etc. 

Chacun de nos collègues à recu, comme 
moi-même, un opuscule édité par la fédc. 
ration des travailleurs du bâtiment et qui 
contient le bilan d'activité de ces repré. 
senlauls ouvriers, 

Personne, je pense, n’oserait faire l'in. 
jure à ce syndicat d’avoir fait les frais 
d'un tel imprimé pour la seule défense de 
la situation acquise par ces représentants 
ouvriers, Personne n'oserait faire l'injure 
à ces représentants ouvriers de vouloir 
défendre une esituation personnelle, eux 
qui se sont dépensés pour défendre si bril. 
lamment les deniers publics, malgré les 
avances, les pressions, les menaces de tous 
les aflairistes de la reconstruction. 

Par quelques exemples précis, je vais 
illustrer le bilan de leur activité. 

En premier lieu, ils ont dénoncé des 
malfacons et, par exemple, à Coutan-ses, 
dans la Manche, des travaux sont relxi!s 
par une entreprise. L'économie est de 4 à 
o millions, 

Dans l'Oise, l’entreprise E. B. T. P.. qui 
avait présenté une facture de 19 milins 
pour des travaux mal exécutés, la voit 
ramenée à 3.800.000 francs. Economie: 
{5.200.000 francs. 

Au Havre, c’est l’entreprise Pinet-Bizot, 
qui doit refaire 10 millions de travaux mal 
exécutés. 

Et voiei maintenant pour la destruction 
des immeubles réparables : 

Malgré les ordres formels de Francois 
Billoux, repris par Charles Tillon, chacun 
sait combien certaines entreprises se sont 
acharnées à détruire de tels immeubh#s, 
avec ou sans la complicité de certains ar- 
chitectes. 

Dans ce domaine également, les repré 
sentants ouvriers ont fait preuve d'initia- 
tive. Dans l'Indre, une économie de 5 m1 
lions a été réalisée. Dans Ja Loire-Inft- 
rieure, à Saint-Nazaire, l’arasement de 
cent immeubles a été évité, ce qui à p°r- 
mis de réaliser une économie de plus de 
150 millions, 

Dans le Pas-de-Calais, à la suite d’inter- 
ventions répétées du représentant ouvr €”, 
des bâtiments jugés irréparabies sont mis 
hors d'eau, ce qui permet l'économie de 
50 millions de constructions provisoires. 

Mêmes interventions heureuses des re- 
présentants ouvriers en Ce qui concerne 


l’utilisation rationnelle des matériaux de 


consiruction. 

Dans le Calvados, par exemlpe, un stok 
de 80 tonnes de ciment est découvert aux 
Etablissements Worms, et une bonne paï- 
tie en est remise à la disposition du 
M. R. U. 


Dans le Cher, un stock de 400 mètres 


cubes de bois de chène est découvert à 
la scierie Rousseau, à la Chapelle-d’Anguil- 
lon, Un stock de 150 tonnes de fer à beton 
emmagasiné à la pyrotechnie de Bourges 
est mis à la disposition du M. R, U. 

Les représentants ouvriers se sont é£i- 
lement opposés au pillage des matériaux 
de récupération. Dans le Calvados, l'en- 
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prise Mono, qui employait Ja pierre de 
Mécupération mise en tas, à reboucher des 
trous de bomibes, est contrainte à les re- 
mettre en place, 

pe même, il est mis fin au pillage du 
gine de récupération par ceérlaines entre- 
prises. 

pans la revision des marchés, et con- 
iointement aux efforts des ministres Fran- 
çois Billoux et Charles Tillon, des repré- 
éentants ouvriers ont fait montre d'ini- 
tiative. 

M. Yves Fagon. Je vois que seuls les mi- 
nistres communistes Ont fait quelque 
che! 


M. André Lenormand, Les autres mi- 
nietres pourront dire ce qu'ils ont fait 
dans le domaine de Ja revision des mar- 


hés. 
. Je parle de ce que je sais. - 


M. Yves Fagon. En somme, on pourrait 
supprimer le ministère de la reconstruc- 
tion et laisser en place les représentants 
ouvriers, 

M. André Lenormand. Je vous prie de 
ne pas m'interrompre, monsieur Fagon. 

Le groupe communiste, au nom duquel 
je parie, a la parole à peu près une heure 
par céance. Il entend pouvoir profiter li- 
rement du maigre temps do parole qui 
lui est imparti. 

Dans l'Aisne, un marché passé avec l’en- 
{reprise Hay pour près de 25 millions est 
ramené à moins de 20 millions. Dans la 
Loire-Inférieure, à Saint-Nazaire, une en- 

uête judiciaire est ouverte sur une fraude 
de l'ordre de 300 millions portant sur 
700 millions de travaux. 


bref, une énorme quantité d'exemples 
démontre combien les représentants ou- 
vriers ont été utiles à l'œuvre de da re- 
construction et X la sauvegarde des finances 
publiques. 


C'est pourquoi, nous nous opposons à 
leur suppression et nous demandons à 
M. le ministre de li reconstruction et de 
l'urbanisme de vouloir bien nous donner 
des explications à ce sujet. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’ur- 


M. René Coty, ministre de la reconstruc- 

fion et de l'urbanisme. Mes chers collè- 
gues, je voudrais préciser comment se 
pose la question qui vient d'être soulevée 
par M, Lenormand. 


Nous avons, au ministère de la recons- 
truclion et de l'urbanisme, comme dans 
tous les ministères, nos organisations syn- 
dicales avec lesquelles nous entretenons 
les rapports les plus constants et auxquel- 
les, fidèle à la tradition que nous a léguée 
Mon prédécesseur, nous accordons des fa- 
cilites plus grandes que dans aucun autre 
Ministère, 

Nous possédons de plus une institution 
qui n'existe dans aucun autre département 
Ministériel, et notamment pas au ministère 
des travaux publics qui, à cet égard, pré- 
senle avec le nôtre une analogie certaine: 
l'institution des représentants ouvriers. 


Qu'est-ce que les représentants ouvriers? 


M. Lenormand l’a assez exactement indi- 
ué tout à l'heure: ce sont des délégués 
(signés par les syndicats — pratique- 
ment, ils le sont presque tous par la C. 
G.T. — qui remplissent une mission d'ins- 
pecl'on, 


Jl y a un an, à peu près jour pour jour 
lorsqu’ést venu devant elle le même débat 
qui se présente aujourd'hui, l’Assemblée, 
ainsi d’ailleurs que le Conseil de Ja Répu- 
blique, se sont montrés résolument hos- 
tiles à ce qui leur est apparu comme une 
sorte de « fonctionnarisation » du svudi- 
calisme. 

D'une facon générale d'ailleurs, dans 
tous les débats sur la reconstruction, le 
Parlement s'est montré hostile à ce qu'il 
considérait comme une surabondance de 
contrûe. 

Quand il s’agit, en effet, de travaux de 
reconstruction, le contrôle est assuré 
d'abord par le ministère lui-même, par 
ses fonctionnaires, par ses experts, par ses 
inspecteurs. 

J1 est assuré en second lieu — nous au- 
rons à en parler tout à l'heure — par les 
commissions cantonales. 

Il est, en troisième lieu, assuré encore 
par la commission départementale de la 
reconstruction, qui, je tiens à le souligner, 
comprend deux représentants des syndi- 
cats ouvriers du bâtiment. 

J'ajoute que maintenant que nous aban- 
donnons les constructions d'Etat et que ya 
se développer le mode de construction par 
les. coopératives et les associations Syndi- 
cales elles-mêmes, instauré aux termes de 
la joi récemment votée par le Pariement, 
nous aurons, en sus, le contrôle que les 
coopératives et les associations syndicales 
exerceront sur des travaux qui les intéres- 
seront au premier chef. 


Yoilà dans quelles conditions, je le 
répète, se produit une sorte de superposi- 
tion contrôles. 

En présence de tous ces contrôles, dans 
quelle situation se trouve le ministère de 
la reconstruction ? 

ll se trouve dans l'obligation, en vertu 
des dispositions votées unanimement, je 
crois, par l’Assemblée — qu'il s'agisse des 
propositions de la commission de fa gui!lo- 
tine ou de la réduction de 10 p. 100 attei- 
gnant tous les services publics — de pro- 
céder à des compressions de personnel 
quelque peu rigoureuses. M. Jenormand 
lui-même, je crois, s’en est plaint hier. 

Les économies nécessaires, nous les 
cherchons non pas seulement dans notre 
personnel — à cet égard nous avons pro- 
cédé à des réductions considérables qui 
atteignent presque le quart de notre effec- 
tif, je parle des fonctionnaires et agents 
du ministère de la reconstruction — 
mais nous les cherchons également dans 
ce qu’on appelle les concours extérieurs. 


Nous avons, à cet égard, consenti des 
réduetions importantes sur des collabora- 
teurs n'appartenant pas à nos services, 
mais dont le concours nous était précieux, 
qu'il s'agisse des experts, des architectes, 
des ingénieurs 

Nous sommes obligés aussi de consentir 
une économie en ce qui concerne ce con- 
trôle supplémentaire que constituait la col- 
laboration des représentants ouvriers. 


Nous y sommes obligés d'autant plus 
que, comme je vous l'ai expliqué toui à 
l'heure, la construction d'Etat va mainte- 
nant faire place aux constructions par les 
coopératives et les associations syndicales. 


Est-ce à dire que nous renoncions à la 
collaboration des travailleurs et de leurs 
organisations syndicales ? 


En aucune façon. Je n'ai pas besoin 
d'assurer M. Lenormand que, même lors- 
que n’existeront plus ces représentants 
ouvriers dont il regrette la disparition, il 
y aura toujours des syndicats et des fédé- 
rations du bâtiment. 


Et je n'ai pas besoin de dire que les 
observations qu'elles voudront nous pré- 
senter seront écoutées et examinées avec 
la plus grande aitention. 

J'ajoute, comme je l'ai indiqué tout à 
l'heure, que chaque commission départe- 
mentale comprend deux délégués ouvriers 
désignés les syndicats du bâtimeut, 
qui font d'ailleurs un peu double emploi, 
il faut en convenir, avec les représentants 
ouvriers dont il s'agit actuellement. 

Ces délégués ouvriers peuvent, comme 
tous leurs collègues de la commission dé- 
partementale, exercer leur contrôle sur les 
services et les travaux Qu ministère de Ja 
reconstruction. 

J'irai mème plus loin. Si la commission 
départementale le juge utile, je ne ver- 
rais qu'avantage, quant à moi, à ce qu'ils 
reçoivent certaines missions d'enquê.e et 
d'investigation. Après quoi, c'est volontiers 
que je mettrais à leur disposition, dans 
la mesure des crédits dont je pourrais dis- 
poser, les sommes nécessaires pour cou- 
vrir leurs frais de déplacements. 

Voilà tout ce que je peux faire en con- 
sidéralion des économies qui me sont 
commandées par le Parlement. 

J'ajoute que sur le chapitre actuellement 
en discussion nous avons opéré, par rap- 
port aux crédits Ge 1947, une réduction de 
30 millions. 

La commission des finances nous de- 
mande maintenant une réduction supplé- 
mentaire de 8 millions. 

Nous Jacceplons. Et c'est la seule 
réponse que je puisse faire à M. Lenor- 
mand. 

Je répèle que la position que nous pre- 
nons dans cette question des représentants 
ouvriers est l1 conséquence directe et 
nécessaire des décisions successives des 
deux Assemblées parlementaires, (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Le. 
normand. 


M. André Lenormand. Monsieur le minis- 
tre, vos arguments, vous exCcuserez, 
ne m'ont pas convaincu. 


M. le ministre de la reconstruction ct de 
l'urbanisme. C'est une grande déception 
pour moi, 


M. André Lenormand, d'autant plus 
que vous avez emplové la formule, qui 
u'était point nécessaire, de « surcroît da 
contrôle ». Mais vons n'avez pas infirmé 
les exemples que j'ai donnés tout à l'heure, 
à savoir les nombreuses économies réali- 
sées par ces représentants ouvriers. 


M. le ministre de !a reconstruction et do 
l'urbanisme. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, afin de ne pas avoir à 
revenir ultérieurement sur la question ? 


M. André Lenormand. Je vous en prie. 


‘M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Ce sont des affirmations, mais 
ce ne sont que des affirmations de votre 
part, et je ne dis pas seulement de votre 
part, mais également de Ja part de la 
fédération du bâtiment. Je dois donc faire 
à cet égard Jes réserves les plus formelles. 


M. André Lenormand. Cela ne signifie 
pas que vous inlirmiez les précisions que 


j'ai fournies tout à l'heure en donnant le 
nom de certaines entreprises. 

M. Jean-Marie Louvel, Ces précisions ne 
sont pas confirmées, 


M. André Lenormand. Le syndicat des 
ouvriers du bâtiment a fait imprimer un 
opuscule dans lequel il donne des chiffres 


et des noms, 
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Jusqu'à preuve du contraire, ces rensei- 
gnements précis n'ont jamais été infirmés 
par qui que ce soit. J'ai done tout lieu 
de croire qu'ils sont rigoureusement 
exac!s. 

Lorsque vous dites, monsieur le minis- 
tre, qu'il n’est point nécessaire d’opérer 
un surcroît de contrôle, le fait même que 
le syndicat affirme avoir fait réalisér par 
ses représentants ouvriers près de 2 mil- 
liards d’éconcmies justifie ce sureroît de 
contrôle, car on se demande comment 
aurait été réaliste cette économie s'il n'y 
avait pas eu les représentants ouvriers. 

Vous nous dites qu'il est nécessaire de 
faire des économies. 

Mais ce n’est pas faire des économies que 
de supprimer les représentants ouvriers. 
En économisant, par cette suppression, les 
8 millions de franes dont vous nous avez 
parlé, vous empêchez certaines économies 
plus importantes. 

Je crois, si mes chiffres sont exacts, que 
les dépenses faites depuis la libération 

our les représentants ouvriers sont de 
’ordre d'une cinquantaine de millions de 
francs; salaires, frais de déplacement, allo- 
cations familiales. 

Depenser 50 millions pour faire écono- 
miser au Trésor près de 2 milliards, c’est 
en définitive réaliser une belle économie. 

Monsieur le ministre, vous avez reconnu 
l'utilité des enquêtes faites, au sein des 
commissions départementales, par les 
représentants ouvriers, sinon en tant que 
représentants ouvriers, mais en tant que 
représentants des syndicats au sein des 
commissions départementales de la recons- 
truction. 

. C’est pour permettre ces enquêtes et, par 

suite, des économies pour le Gouverne- 
ment, ri je demande, pour ee chapitre, 
le rétablissement du crédit primitif du 
Gouvernement, 


M. Fernand Auguet. Il serait intéressant 
de connaître l'opinion de M. le rapporteur 
spéeial. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. Joseph Laniel, rapporteur spécial. 
L'avis de la commission a été formel; je 
ne pus le modifier. Je maintiens donc la 
réduetion de crédit, d'autant plus que le 
Gouvernement est d'accord. 


Mme la présidente, Personne 
mande plus la parole « 

M. Lenormand propose de rétablir, au 
chapitre 106, le chiffre primitif du Gouver- 
nement. 

Je mets aux voix cette proposition, re- 
poussée par le Gouvernement et par la 
commission. 

(La proposition, mise aux voix, n’est pas 
adoptée:) 


Mme la présidente. Personne ne dé- 
mande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 106, au 
chiffre de 93.650.000 franes. | d 

(Le chapitre 106, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 107, — Indemnités de résidence, 
227.282.000 francs, » — 

« Chap. 108. — Supplément familial de 
traitement, 42.020.000 france. » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 27.950.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110, — Personnel du contrôle 
des habitations à bon marché et des tra- 
vaux subventionnés, — Traitements, 4 mil- 
lion 658.000 francs. » — (Adopté ) 


ne de- 


Mme la présidente. « Chap. 111, — Ser- 
vice du déminage et du désobusage. — Dé- 
penses de personnel, 9.974.000 francs. 

La parole est à M. Poirwt, 


M. Maurice Poirot. Il a.été rendu un 
hommage mérité au’ personnel du démi- 
nage, qui a acéompii une tâche excessive- 
ment difficile et périlleuse, 

Pourtant, il s'avère que dans certaines 
régions, le travail du déminage n’a pas été 
accompli avec tout le sérieux nécessaire. 
Chaque semaine des accidents se produi- 
sent, et ies populations de ces régions sont 
très inquiètes devant le renouvellement 
+: fréquent de ces accidents. 

e sais qu'on à décidé qu’à telle date le 
déminage serait terminé. Mais peut-être ne 
s’est-on pas rendu compte si les travaux 
pouvaient être effectivement 
pour ceite date. 


ont été rassemblées par le service du dé- 
sabusage. Et l’on ne sait par quelle aberra- 
tion ces munitions ont été ramenées à 
proximité de certaines villes. 

Je citerai, en particulier, le cas d'Epinal 
où des explosions, dont on ignore la 
cause, ont endommagé un certain nombre 
d'tmmeubles. Quant aux vitres, je n’en 
parle pas. 

Par la euite, le service du désobusage, 
chargé de faire exploser ce qui restait de 
ces monceaux d'obus, a pris de telles pré- 
cautions que les accidents qui s’étaient 

roduits lors des explosions que je viens 

‘évoquer 6e sont renouvelés. 

La population est inquiète, je le répète. 
Les hophitants n’osent plus aller en forêt 
parce qu’à chaque instant ils peuvegt sau- 
ter sur une mine. : 

Is demandent à M. le ministre quelles 
précautions il compte prendre pour éviter 
autant que possible le renouvellement de 
ces acciden'é. 

Je vous serai reconnaissant, monsieur 
le ministre, de bien vouloir rassurer ces 
comme elles méritent de 

être. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction ét*de l’urba- 
nisme. 


M. le ministre de la reconstruction-et de 
l'urbanisme. I! s’agit là de deux questions 
différentes: d’une part, le déminage, de 
l’autre, le désobusage. 

En ce qui concerne le déminage, des ris- 
ques subsistent dans des régions comme les 
nôtres, qui ont été si sévèrement minces. 

Mais il reste des équipes régionales de 
sécurité, pour lesquelles un crédit d’en- 
viron 10 millions est prévu dans le projet 
de buaget qui vous est soumis. 

Vous avez surtout, mon cher collègue, 
insisté sur le désobusage. 


A cet égard, le ministre compétent n’est 


e ministre des forces armées. 

En eonséquence, vous aurez à examiner 
s’il y a lieu, à la suite de vos observations, 
d'augmenter les crédits militaires lorsque 
vous serez appelé à vous prononter à ce 
sujet. (Sourires.) 


M. Maurice Poirot. Le chapitre porte sur 
le déminage et le désobusage. C'est pour 
cette raison que je me suis permis une ob- 
servation. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, C’est une erreur. En tout cas, 
vous avez eu parfaitement raison de pré- 
senter votre abservation. 


Je me permets d'ajouter que si vous avez 


certains cas à porter à. notre connaissance, 


“ 


terminés 


Par ailleurs, des quantités de munitions |} 


lus le ministre de la reconstruction, mais 


qu'il s'agisse du déminage ou du désobu. 
sage, vous pourrez le faire. Pour ceux qui 
concerneront le déminage, je vous répon- 
drai directement ; pour les autres, j'en erai 


part au ministre compétent. 


M. Maurice Poirot. J'ai tenu à traduire 
l'inquiétude des populations en présence 
des accidents trop fréquents. 


Mme la présidente. Personne ne de. 
mande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 111, au 
chiffre de 9.974.000 francs. 

(Le chapitre 111, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 112. — Per. 
sonnel des commissions de juridiction des 
dommages de guerre, 169.791.000 francs. » 

La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Hatbout. Au chapitre 112, la 
commission des finances a ramené le mon- 
tant des crédits à la somme votée en 1947. 

I s’agit de l’application des dispositions 
de Ja loi du 28 vctobre 1946 concernant les 
commissions de juridiction de dommages 
de guerre. 

Le texte adopté avait été le résullat d'un 


compromis entre les services du ministère 


et la commission de Ja reconstruction 
d'alors, à qui il ne donnait pas pieine- 
ment satisfaction. 

L'appiication a nécessité des creations 
d'emplois, des achats de matériel. Et Jon 
peut dire que dans je cadre de la loi en 
vigueur, les crédits prévus par la commis. 
sion des finances sont insuffisants. 

H faudrait done mettre au point un sys. 
tème plus souple, qni coûte moins cher et 
qui rende les mêmes services. En insti- 
tuant les comanissions des dommages de 
guerre, le législateur de 1946 à voulu que 
rs la fixation de leurs droits définitifs, 
es sinistres ne soient pas finalement dé- 
sarmés devant l'administration. 


Des sinistrés n’ont pas admis le systéme 
des « décisions tacites » de l’administra- 
tion. 

H est vrai qu'il s’agit de décisions dites 
provisoires. Les sinistrés sont néanmoins 
inquiets de voir fixer un chiffre définitif 
pour leurs dommages de guerre sans 
qu'eux mêmes aient pu présenter des ob- 
servations et sans que les eommissions 
cantonales aient pu même prendre *eon- 
naissance des dossiers. 

D'ailleurs, si ces décisions doivent étre 
provisoires, je ne vois pas l'utilité de met- 
tre en branle un organisme aussi luurd et 
aussi coûteux. Et il est à craindre aussi 
Le ces décisions ne soient pas revues 

’ici longtemps et ne deviennent pratique- 
ment délinitives. 

H y a done intérêt à améliorer le plus 
tôt possible le texte sctuel. 

Atsi je demande à M. le ministre de la 
reconstruction, dans tous les cas, et no- 
tamment dans celui où il n’accepterait pas 
la réduction proposée par la commission 


des finances, de vouloir bien mettre tout 


en œuvre pour que les nouveaux textes 
être non seulement soumis à 
’Assemblée nationale, mais adoptés dès 
que possible, afin que les commissions de 
juridiction des dommages de guerre puis- 
à la satisfaction des si- 
nistrés. 


la La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je suis en principe d'accord 
et avec M. Halbout et avee la commission 


: des finances. 
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11 y a déjà longtemps que j'ai eu l’octa- 
sion de dire que les . Commissions de 
contrôle, dans les conditions où elles fonc- 
tionnent actuellement, constituent un or- 
ganisme trop lourd, qui nous coûte eher 
au point de vue financier, qui nous coûte 
lus cher encore comme temps perdu dans 

a reconstruction. 

Mais à cet égard, le ministre de la re- 
construction se trouve dans une situation 
un peu délicate. C'est malgré lui, c'est-à- 
dire malgré un de mes prédécesseurs, 
qu'ont été constituées, telles qu’elles exis- 
tent actuellement, les commissions de con- 
trûle. 

ll paraîtrait peut-être indiscret, dans ces 
conditions, que ce soit le ministère qui 
prenne l'initiative de demander que ces 
commissions de contrôle soient ramenées 
à un rôle plus simple et plus pratique. * 

J'ecptrais qu’une initiative parlemen- 
taire se produirait. Elle ne s’est pas pro- 
duite. 

Dans ces conditions, nous avons élaboré 
un texte qui répond aux préoccupations de 
M. Halbout et à celles de la commission 
des finances. 

Ce texte est prêt. Je n’attends pour le 
déposer que le signe que me fera l’Assem- 
blée en votant une réduction indicative de 
crédit. 

Pourtant, je dis tout de suite à la com- 
mission que je ne puis accepter la réduc- 
tion trop large qu’elle propose. 

En eflet, même si le projet que le Gou- 
vernement va deposer pouvait être voté à 
bref délai, nous aurions néanmoins à as- 
surer, pour la plus grande partie de l’an- 
née, le fonctionnement des commissions 
de contrôle. 

J'indique, en passant, que le crédit de- 
mandé par le Gouvernement s'élève à 
239 millions environ. Ce crédit devrait être 
porté à 900 millions si nous faisions fonc- 
tionner à plein les commissions de con- 
ns dans les conditions prévues par la 

Nous avons restreint autant que nous 
avons pu l'organisation de ces commis- 
sions; nous allons encore limiter dans la 
mesure du possible les dépenses à cet 
égard. Mais tant que cette loi organique 
sera en vigueur, nous ne serons pas les 
maîtres de dépenses qui ont un caractère 
obligatoire. Je demande donc à la com- 
mission des finances de se contenter d’une 
réduction essentiellement indicative, 
.Après avoir examiné la question, j'es- 
time que le Gouvernement peut accepter 
une réduction de l’ordre de 10 millions. 


Je demande à la commission des finan- 
ces de bien vouloir pour aujourd’hui s’en 
contenter, étant bien entendu que le Gou- 
vernement déposera un projet conforme 
aux indications = nous sont données par 
la commission des finances, par M. Hal- 
bout, qui ont, je pense, traduit les senti- 
ments de tous les représentants des ré- 
gions les plus sinistrées… 


M. Jean-Marie Louvel. Oui. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. ainsi que des organisations 
les plus représentatives des sinistrés. (Ap- 
blaudissements à droite et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. à 


M. le rapporteur spécial, La commission 
des finances, en proposant de ramener le 
crédit en question au chiffre de l'année 
dernière, a entendu indiquer qu'il fallait 
Mettre fin à la situation actuelle. 


Le nombre considérable de dossiers en 


instance devant les juridictions de dom- | 


mages de guerre crée un embouteillage 
provenant surtout du fait que tous les 
dossiers doivent êlre soumis à l'examen 
de ces juridictions, même si les sinistrés 
n’ont aucune réclamation à formuler. 

La procédure serait très simplifiée si, 
seuks dossiers contenant des réclama- 
tions étaient soumis à l’examen de ces 
commissions. Celles-ci deviendraient en 
quelque sorte, en cas de désaccord, des 
commissions d'appel. 


M. Yves Fagon. C'est cela, 


M. le rapporteur spécial. La réduction 
demandée par la commission des finances 
avait surtout pour but de manifester l'opi- 
nion que je viens d'exprimer en son nom. 

Toujours au nom de ja commission des 
finances, après avoir entendu les exp:ita- 
tions de M. le ministre, je crois pouvoir 
accepter une réduction de 10 millions de 
francs au lieu de celle de 69 millions de 
francs qu'elle avait primitivement prévue. 


Mme la présidente. La commission ac- 
cepte de ramener à 10 millions de francs 
la réduction qu'elle avait proposée au 
chapitre 112 dont le crédit serail ainsi 
porté à 228.845.000 francs. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 112 avec 
ce chiffre. 

{Le chapitre 112, mis aux voix avec 
ce chiffre, est adopté.) 


partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Remboursement de frais, 
228.3%0.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles déxistence, 115.000-000 
de francs. » — (Adopté.) 

_« Chap. 302. — Matériel, 242.492.000 
franes. » — (Adopté.) « 

« Chap. 3022. — Dépenses de matériel 
des commissions de dommages de guerre, 
55 millions de francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 3022, — Dé- 
penses exceptionnelles entrainées par le 
regroupement de certaines délégations dé- 
à la reconstruction, 140 mil- 
ions de franes. » 

La parole est à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme. La commission des finan- 
ces propose, sur ce chapitre, une réduc- 
tion de 12 millions de franes du crédil 
de 22 millions demandé par le Gouverne- 
ment. 

La dépense dont il s’agit est la contre. 
ps exceptionnelle, pour l'exercice 1948, 

es économies que nous allons réaliser 
en rattachant une trentaine de délégations 
départementales à d'autres délégations qui 
deviendront ainsi des délégations régio- 
nales. 

Nous avons donc à prévoir, d’une part, 
le déménagement du matériel de ces ser 
vices qui seront supprimés et de leurs 
archives, lesquelles, hélas! sont parfois 
très volumineuses, d’autre part, l'insta!- 


‘lation des agents qui seront transférés 


dans des déiégations régionales. 

Pour l’ensemble, nous avons demandé 
un crédit de 22 millions de francs. 1! nous 
sera très difficile de réaliser l'opération 
envisagée avec un crédit moindre. 

Je demande à la commission de bien 
vouloir considérer que 20 délégations dé- 
partementales vont ainsi être transformées 


en délégations régionales, que 500 agents | 


seront ainsi transférés, que si dans cer- 
lains cas, par voie de resserrement, nous 
pourrons installer une grande partie de 
ces agents dans les Jocaux des délégations 
régionales, dans d'autre cas, nous serons 
obligés de recourir à des baraquements 
provisoires. 

Je ne veux pas cependant rester insensi- 
ble au nouvel effort d'économie qui nous 
est demandé, mais je demande à la com- 
mission, en l’assurant que nous allons 
procéder de la façon la plus économique, 
de bien vouloir se contenter, sur ce cha- 
es d’une réduction de deux millions de 
rancs. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial, Il s’agit d'un 
crédit nouveau qui figure pour la première 
fois au budget et dont la ventilation est la 
suivante édification de baraquemenite, 
12 millions; matériel, 6 millions: frais de 
déménagements, 4 millions de francs. 

La commission des finances a estimé né- 
cessaire que les services de l'administra- 
tion se resserrent au maximum comme les 
sinistrés eux-mêmes qui sont, depuis si 
longtemps resserrés dans des locaux bien 
insuffisants. 


M. Gaston Auguet. l'ans des caves! 


M. le rapporteur général. Et même dans 
des caves. 

Toutefois, je veux tenir compte des 
observations que vient de présenter M. le 
ministre sur l'impossibilité dans laquelle 
il pourrait se trouver de faire fonctionner 
ses services, dans le cas où, même en 
ayant recours au resserrement, les locaux 
seraient insuffisants. 

La commission des finances accepte 
donc de ramener la régrtion de ce crétit 
de dix millions à deux millions de franes, 
mais elle tient à maintenir une réduetion 
pour lui conserver l'indication qu'elle à 
voulu lui donner. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ro- 
bert Prigent. 


‘M. Robert Prigent. Je m'étonne que la 
commission des finances, par la vuix de 
M. le rapporteur spécial, accepte de rame- 
ner la réduction des crédits à deux mil- 
lions, car nous y avons longuement dis- 
cuté cette question, comprenant difficile- 
ment que quelques lignes plus bas du pro- 
jet de budget figurent des crédits ayant 
même objet. 


En effet, dans un instant, nous discute- 
rons le chapitre 306, où est inscrit un cré- 
dit de 80 millions destiné à l'édification 
de baraquements provisoires pour l'instal- 
lation des services. 

La commission avait décidé de proposer 
la suppression du crédit de 12 millions 
prévu pour l'édification de baraquements 
provisuires en vue de regroupement de 
services, étant donné qu'assez souvent — 
et j'en ai été le témoin — les services 
de la reconstruction pratiquent, dans ce 
domaiae, une politique trop hardie de - 
construction à but administratif. 

On pourrait souvent trouver le moyen 
de regrouper — avec moins de confort 
sans doute — dans des baraquements 
existants des services partiels rejoignant 
d'anciens services qui, eux-mêmes, ont dû 
ètre allôgés. 

C'est pourquoi je demande à nos collè- 
gues de la commission des finances Le mo- 
tif qui les incite sybitement à revenir 
sur une décision prise, à la suite d'un 
vote, par la commission, décision suflisarme 


» 
la | 
7. 
1S 
es 
in 
re , 
e- 
on 
en 
et 
ti- 
de 
uê 
fs, 
lé- 
ne 
r'a- 
tes 
ins 
ob- 
ire 
issi | 
ues 
ue- 
las | 
» la 
no- 
pas 
10n 
out 

à 
dès 
de 
uis- 
t de 
sion 


4780 


ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 18 JUILLET 1948 


ment justifiée par le fait, je le répète, que 
d'autres crédits destinés à l'édification de 
baraquements provisoires figurent au cha- 
pitre 206. 


Mine la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
M. le rapporteur de la commission des 
finances à eu raison d'accepter la transac- 
tion qui consiste à ramener de 10 millions 
à 2 millions la réduction du crédit en 
cause, 

Cet abattement a, en réalité, deux va- 
leurs: une valeur nettement indicative, 
en ce sens qu'il a pour objet, précisément, 
de Cemander à M. le ministre de la re- 
construction de voulair bien resserrer ses 
services et les regrouper dans-les condi- 
tions les plus économiques possibles, 
une valeur absolue, ensuite, parce que 
nous ne voulons pas que ce regroupement 
de services donne lieu à des dépenses in- 
considérées et que les édifications de bara- 
quements soient trop nombreuses. 

M. Robert Prigent a marqué, avec juste 
raison, le désir exprimé par la commission 
des finances à ‘peu près unanime de voir 
diminuer de 12 millions de franes le crédit 
demandé. 

Mais, étant donné les difficultés que ren- 
contre actuellement M. le ministre de Ja 
reconstruction, Ja commission des finances, 
très sagement, accepte la réduction de 
2 millions de francs avec la valeur indi- 
cative que nous lui avons donnée. 


M. André Lenormand. Je demande la 
parole pour répondre à la commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. Le- 
normand, 


M. André Lenormand. Ainsi que j'ai eu 
l'occasion de le souligner au début de 
cette discussion, 1e groupe communiste 
pense qu'il est prématuré de supprimer 
un cerlain nombre de délégations. 

Dans le projet gouvernemental, il est 
question de supprimer vingt-huit déléga- 
tions. Nous pensons que l'iademnisation 
des dommages de guerre n’est pas assez 
avancée pour permettre la des 
délégations dans vingt-huit départements. 

C'est pourquoi nous suivrons Ja commis- 
sion des finances, car, en supprimant ces 
crédits de resserrement, nous permettrons 
aux délégations de continuer à jouer leur 
rôle jusqu'à extinction des dommages de 
guerre. 


Mme la présidente, La commission ac- 
cepte de ramener de 12 millions à 2 mil- 
lions de francs la réduction qu’elle avait 
proposée au chapitre 3023 dont le crédit 
serait ainei porté à 20 millions de francs. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3023, avec 
ce chiffre. 

(Le chapitre 3023, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap, 303. — Payements à l'Imprime- 


rie nationale, 10 millions de francs. » — 
{Adonpté.) 

« Chap. 304. — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 58.360.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305, — Hoyers et indemnités 
de réquisition, 16 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 306. — Edification de baraque- 
ments provieoires pour l'iastallation des 
services, 80 millions de francs. » — 
I(Adopté.) 

« Chap. 307. — Acquisition de matériel 
automobile, vélomoteurs et bicyclettes 


L avis favorable à une te 


pour les transports de personnel et de 
matériel, 15.600.000 francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 308. — Réparation et fonction- 
nement des véhicules pour les transports 
de personnel et de matériel, 150.933.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309, — Frais d'application de la 
législation des habitations à bon marché. » 
— (Mémoire.) 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations famiiiales, 
25€.217.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 4002, — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale, » — (Mémoire.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 20 mil- 
lions 13.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 402. — Ap- 
plication .de l’article 17 de l'ordonnance 
n° 45-2291 du 11 octobre 1945 relative au 
logement, 999.000 francs. » 


La parole est à M. Auguet. 


M. Gaston Auguet, Mesdames, messieurs, 
comme vous pouvez le constater à la lec- 
ture du rapport présenté par M. Laniel, la 
commission des finances a proposé un 
abattement de 1.000 francs, à titre indica- 
tif, sur les crédits demandés par le Gou- 
vernement au chapitre 402, pour l’appli- 
cation de l’article 17 de l'ordonnance du 
11 octobre 1945, relative au logement. 

C'est sur ma proposition que la com- 
mission des finances a voté, à l'unanimité, 
cette réduction indicative. Elle a pris cette 
position pour les raisons suivantes : 


L'’ordonnance du 11 octobre 1945 avait 
prévu une prime de départ au profit des 
personnes abandonmgant leur résidence 
priñcipale pour aller habiter dans certai- 
nes localités remplissant les conditions 
définies par un arrêté de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Pour pouvoir bénéficier de cette prime de 
départ, il fallait, par ailleurs, que les 
ayants droit quittent leur résidence prin- 
cipale, dans les six mois à dater de la pro- 
mulgation de l’ordonnance. 

Or, certaines agglomérations, notamment 
dans le département de la Seine, et la ville 
de Paris, ont été exclus du bénéfice de 
dispositions de l’article 17 de l’ordonnance 
du {1 octobre 1945. Il en résulte qu’à Paris 
et dans ces agglomérations, des person- 
nes économiquement faibles ou bénéfi- 
ciant de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés ne peuvent abandonner leur appar- 
tement, alors que la crise du logement est 
particulièrement grave, parce qu’elles 
n’ont pas les moyens de se rendre dans 
la localité rurale où elles possèdent par- 
fois un petit immeuble, à moins qu’elles 
n’y connaissent des amis susceptibles de 
les héberger. 

Telles sont les raisons qui avaient incité 
le groupe communiste à déposer, ii y a 
un peu plus d’une année, une proposi- 
tion de loi tendant à instituer une prime 
de départ au profit des personnes écono- 
miquement faibles habitant le départe- 
ment de la Seine. 

La commission des finances n’avait pas 
cru devoir retenir celle proposition, 
parce qu’elle n’inléressait que ce seul dé- 
partement, Mais, lors de l’examen du cha- 
pitre 402, elle a estimé que, si la prime 
de départ était accordée aux personnes 


économiquement faibles résidant non seu- | 


lement dans le département de la Seine, 

mais aussi dans les agglomérations d’au- 

tres départements, elle prie donner un 
lle proposition, 


C'est la raison pour laquelle la commis. 
sion des finances a décidé d'opérer une ré. 
duction indicative de 1.000 francs. Elle a 


reconstruction et de l’urbanisme à prendre 
des engagements devant l’Assemblée, dans 
le cas où il estimerait que cette nouvelle 
prime de départ pourrait être utilement 
créée. 

Tous les députés représentant des gran. 
des villes pensent en tout cas qu’il y au- 
rait là un moyen, encore que de portée 
limitée, de remédier en partie à la crise 
du logement qui sévit dans les grandes ag- 
glomérations. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. la 
ministre de la reconstruction et de l'ur. 
banisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 

l'urbanisme. Les vues qui viennent d’être 
exprimées par M. Auguet, et qui correspon- 
cent d’ailleurs aux conclusions de Ja com- 
mission des finances, sont très exactement 
mes vues personnelles. 
. Je puis le dire d'autant plus que le Gou- 
vernement a élaboré un projet de loi ten- 
dant à rétablir la | nr de départ selon des 
modalités nouvelles. Ce projet est, d’ail- 
leurs, en cours d'examen par les minis- 
tères également intéressés à la mesure, 

C'est donc bien volontiers que j'accepte 
la réduction indicative de crédit de 1.000 
francs dont M. Auguet à pris l'initiative et 
que la commission des finances à ratifiée, 


+ "4 la présidente. La parole est à M. Au- 
guet. 


M. Gaston Auguet. Je prends acte des dé- 
clarations de M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

Je me félicite qu'il ait pris l'initiative 
d'élaborer un projet de loi tendant au ré- 
tablissement de la prime de départ qui re- 
joint la proposition de loi déposée par le 

roupe communiste en août 1947. J'émets 
e vœu que le Gouvernement dépose co 

1ojet le plus rapidement possible sur le 
ureau de l’Assemblée nationale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 402 au chif- 
fre de 999.000 francs. 

(Le chapitre 402, mis aux voix, est 
adopté.) à 


Mme la présidente. « Chap. 403. — Parti- 
cipation de l'Etat aux dépenses de person- 
nel des services du logement, 411 mil- 
lions 297.000 francs. » 


La parole est à M. Auguet. 


M. Gaston Auguet. La commission des 
finances a décidé à l’unanimité, sur ma 
proposition — je m'excuse de le rappeler 
— de réduire de 20 millions le crédit du 
Chapitre 463 qui vise la participation de 
l'Etat aux dépenses de personnel des ser- 
vices du logement. 

Elle à ainsi voulu faire connaître au 
Gouvernement son sentiment sur la néces- 
sité de refondre le plus rapidement possi- 
ble la législation en matière de relogement. 

Vous savez, mes chers collègues, que 
l'ordonnance du 11 octobre 1943 a permis 
le logement d'office, par voie de réquisi- 
tion. Cette ordonnance a institué égale- 
ment une taxe de compensation sur les 
logements insuffisamment occupés. 

Plus tard, le décret du 16 janvier 1947 
esi venu préciser et compléter les di-p9- 


| 


| sitions de l'ordonnance du 11 octobre 191% 


voulu ainsi amener M. le ministre de la: 
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A ja suite d'un accord passé entre les 
sivices départementaux du logement, les 

reconstruction et de l’urbanisme, les 
véquisitions d'appartements se présentaient 
de la façon suivante: les prioritaires con- 
naissant des logements vacants, insufii- 
eurnment occupés ou inoccupés, les signa- 
Jaient aux services locaux. Ceux-ci procé- 
daient à une enquête et transmettaient le 
dossier aux services départementaux, les- 
auels faisaient procéder à une contre-en- 
quête, s'ils le jugeaient utile, et établis- 
sent enfin l'ordre de réquisition, 

Je ne dis pas que ce système était par- 
fat ni exempt de critiques. Mais son ap- 
plication avait donné, dans le département 
de la Seine notamment, quelques résul- 
tits, puisque M. le ministre de la recons- 
{ruction et de l'urbanisme, en réponse à 
une question écrite que je lui avais posée, 
au mois d'avril dernier, m'a fait connaître 
qu'en 1947, pour la seule ville de Paris, 
7.ix6 familles avaient été relogées par voie 
de réquisition, soit plus de 60.000 per- 
gounes. 

Gr, M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme a modifié la réglemen- 
tation appliquée jusqu'à ne par une 
circukure en date du 5 février 1948 qui, 
je le dis tout net, a pour objet essentiel de 
réduire à néant toute possibilité de réqui- 
Sitlon. 


Au centre. C'est la jurisprudence du 
conseil d'Etat! 


M. Gaston Auguet. Je ne crois pas que 
e conseil d'Etat ait statué sur cette ques- 


lé 


Par son arrêté du 14 décembre 1947, le 
conseil d'Etat n’a pas protesté contre cette 
legislation ni prévu sa modification. Il à 
seulement indiqué que la taxe de compen- 
sation, instituée par l’ordonnance du 11 oc- 
tobre 1945, ne Frvait pas être appliquée 
aux logements inoccupés, mais unique- 
nent à ceux insuffisamment occupés. 

. Cela dit, je reviens à mes explications. 
Je disais que la circulaire du 5 février 
115 à pour résultat de réduire à néant 
toute possibilité de réquisition. En effet, 
elle interdit aux prioritaires de signaler 
aux servies du logement les locaux qu’ils 
peuvent connaître comme vacants, insuf- 
l:imment occupés ou inoccupés. 

Les prioritaires doivent maintenant faire 
exuniner leur dossier par les commissions 
luciles qui doivent leur donner un numéro 
de classement. Ce numéro est transmis 
aux services départementaux, qui ont la 
possibilité de modifier l’ordre du classe- 
ment, Ce n'est qu'ensuite, et seulement si 
li commission départementale ou le co- 
init consultatif départemental du loge- 
lient classent en bon rang le prioritaire, 
que Ja direction du service départemental 
du logement, tenant compte des pos- 
sibilités — c'est-à-dire des logements 
Quelle connaît comme inoccupés ou 
Comme susceptibles de réquisition — éta- 
bÜt un ordre de réquisition. 
 Pratiquement, il n’y a done plus de 
Sibilité de réquisition. 

Or, d’après les indications données par 
M. le ministre de La reconstruction V de 
l'urbanisme — toujours en réponse à une 
gestion écrite que je Jui avais posée, au 
huis de mars 1948 — dans la seule ville 
de Paris, il y avait plus de 58.000 dossiers 
de prioritaires n instanee, et personne ne 
He prévoir à quelle date ils seraient 
puidés, 

Je sais bien que M. le ministre de la re- 
fonstruction et de l'urbanisme tente de 


Jüsülier sa circulaire du 5 février 194$. Il 


foetures ct les services du ministère de 


rétend qu'elle a pour objet essentiel de 
aire respecter l'esprit de l'ordonnance du 
11 octobre 1945 et, notamment, de pres- 
crire aux fonctionnaires des services dé- 
partementaux du logement de consacrer 
toute leur aetivité à l’assiette, à la mper- 
ception et au contrôle de la taxe de eom- 
pensation sur les locaux insuffisamment 
occupés. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme déclare, d’ailteurs, qu'un dé- 
cret du mois de décembre 1947 a confié 
aux services départementaux du logement 
le soin d'asseoir et de percevoir ladite 
taxe. 

J'en demande pardon à M. le ministre, 
mais si l’ordonnance du 11 octobre 1945 à 
prévu l'institution d’une taxe de compen- 
sation sur les locaux insuffisamment oc- 
cupés, elle à aussi envisagé, et d’une façon 
expresse, le logement d'office, c’est-à-dire 
le logement par voie de réquisition. 

Actuellement il existe, dans le départe- 
ment de la Seine, 150 contrô'eurs et ins- 
pecteurs au service départemental du Jo- 
gement. Ces 150 agents ont pour mission, 
à la suite de votre circulaire du 5 février 
1948, d’aller vérifier les déclarations faites 
par des personnes occupant insufiisam- 
ment des locaux, 

Mais ce n’est point ce:a qui intéresse les 
prioritaires, les Français qui n'ont pas de 
toit et qui sont à la recherche d’un logis. 
Ce n’est pas tellement les logements in- 
suffisamment occupés, mais bien les lo- 
caux inoccupés. 

Or, les locataires de logements inoccu- 
pés se gardent bien de déclarer aux mai- 
ries et aux services départementaux du lo- 
gement qu’ils n’occupent pas leur appar- 
tement. La plupart du temps ce sont des 
personnes Ssposent à Paris d'un pied-à- 
terre, alors qu'ils habitent, la plus grande 
partie de l’année, dans des localités de 
banlieue, voire mème en province. 

Vos 150 contrôleurs ou inspecteurs ne 
peuvent naturellement pas déceler, en se 
promenant dans les rues de Paris ou des 
communes de banlieue, les logements in- 
occupés. 

C'est pourquoi le système qui existait 
avant la parution de la circulaire du 5 fé- 
vrier 1948 était infiniment préférable. 

Les prioritaires qui avaient connais- 
sance, par relations rpg de loge- 
ments inoccupés, allaient eux-mêmes les 
signaler aux services locaux du logement, 
puis aux services départementaux. De ce 
fait, un certain nombre de réquisitions 
pouvaient être opérées. 

Le problème, mesdames, messieurs, est 
très important pour une ville eomme 
Paris et pour certaines communes du dé- 
partement de Ja Seine. Mais je vois ici 
des représentants de l’agglomération pari- 
sienne. Is ne me démentiront pas si je 
dis que la question intéresse également 
la Seine-et-Oise et la Seine-et-Marne. Ils 
connaissent comme moi la gravité ex- 
trème du problème du logement. Ils sont 
comme moi-même saisis de nombreuses 
réclamations de prioritaires et savent com- 
bien de jeunes ménages sont actuelle- 
ment dans l'impossibilité matérielle de 
trouver un toit, 

C’est pourquoi, depuis pas mal de 
temps, Pattention de M. le ministre de Ia 
reconstruction et de l'urbanisme a été ap- 
pelée sur les dangers de la circulaire du 
5 février 1948. 

EH y a déjà trois mois que la commis- 
sion des finances — à ma demande, d'ail 
leurs — avait mandaté M. Laniel, son rap- 
porteur spécial, pour attirer l'attention de 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme sur ladite cireulaire, Je sais 
que M. Laniel s’est acquitté de la mission 
qui lui avait été confiée, Mais M. le minis- 
tre de ia reconstruction et de l'urbanisme 
est resté sur ses positions. 

J'ai eu l’occasion de poser une question 
écrite pour signaler à M. le ministre de 
la reconstruction et de Furbanisme com- 
bien sa circulaire était grave, du fait 
qu'elle rendait les réquisitions de loge- 
ments impossibles à Paris et dans le dépar- 
tement de la Seine. M. le ministre de 1a 
reconstruction et de lurbanisme ne m'a 
pas répondu de façon satisfaisante. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances n'avait plus qu'un seul moyen 
pour amener M. le miuistre de Ja recon- 
struction et âe l'urbanisme à modifier sa 
position: c'était d'opérer un abattement 
très important sur les crédits par lui de- 
mandés pour la participation de l'Etat aux 
dépenses de personnel des services du 
logernent. 

C'est ce qu'elle à fait. Cependant, Ia 
commission des finances serait sans doute 
amenée à reviser, au moins en partie, 
sa demande, si M. le ministre de la re 
construction et de l'urbanisme prenait, 
devant l’Assemblée, des engagements for- 
mels en ce qui concerne les modifications 
souhaitables à sa circulaire du 5 février 
1948 qui, je l’ajoute en terminant, me 
paraît en contradiction, dans une cer- 
laine mesure, avec la législation en vi- 
gueur., (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme la présidente, 
M. Halbout. 


M. Emile Halhout. Hier soir, le rappor- 
teur pour avis de la commission de la 
réforme administraiive a suggéré que le 
minietère de Ja reconstruction et de l'ur- 
banisme devrait être également, et avant 
tout, le ministère de la construction et de 
l'habitation. 

En tant que représentants de départe- 
ments sinistrés, nous demandons, au con- 
traire, que le ministère de la reconstruc- 
tion cousacre tous ses efforts, et unique- 
ment tous ses efforts, à la reconstruction. 


La parole est à 


M. Jean-Marie Louvel, Très bien! 


M. Jean-Paul Palewski, Cela n'a rien de 
contradictoire. 


M. Emile Hatbout, !! nous parait donc 
assez bizarre de voir la somme considé- 
rable de 411 millions figurer, an budget 
de ce ministère, pour le seul chapitre affé- 
rent aux dépenses de logement, 


Car ce ne sont pas les services du loge- 
ment des régions sinistrées qui nécessi- 
tent l'inscription de ces 411 millions de 
franes. I y a bien quelques fonctionnaires 
dans nos services départementaux du lo- 
gement. Mais les commissions locales sont 
surtout composées de bénévoles, auxquels 
il faut rendre hommage pour le travail 
difficile qu'ils accomplissent et qui na 
ecûte rien à l'Etat. 

Hier soir, un de nos c 
Paris à, en queïques phrases, fait le tour 
ces villes sinistrées. H serait utile que les 
représentants de la ville de Paris, en ce 
qui concerne l'organisation du service du 
logement, prissent exemple eur les com- 
missions de province, afin que le lourd 
appareil administratif qu'est le service du 
logement de la région parisienne püût étre 
modifié. 


collègues de 


En ce qui concerne crédits de 
ticle 403, 1l me semble que, dans un ave- 


aussi rapproché que possible, CCS 
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à 


penses devraient figurer non pas au bud- 
get de la reconstruction et de l'urbanisme, 
inais dans les budgets départementaux et 
locaux. A l’échelon départemental et local, 
en ellet, on verrait mieux les dépenses 
nécessaires et l’on pourrait alors les ré- 
duire au maximum, : 

C'est le sens de mon observation et j'in- 
siste en terminant pour qu’à l’avenir de 
telles sommes ne soient pas inscrites au 
budget de la reconstruction et de l'urba- 
uisme, 

la présidente, La parole est à 

. Denaïis. 


M. Joseph Denais. Pour les réquisitions 
de logements, je m'associe pleinement aux 
observations qui ont été présentées par 
M. Auguet, 

Il est incontestable qu'à Paris le sys- 
tèéme actuel ne donne nullement salisfac- 
tion, On est arrivé à une confusion ex- 
trème et l’on ne réalise rien. Avoir retiré 
aux impétrants la possibilité de trouver 
eux-mêmes un logement et de se le faire 
attribuer directement, quand ils réunissent 
les conditions fixées par la loi est, no- 
tamment, une erreur colossale. 

Les commissions de classement ne si- 
gnifient rien. Comment peut-on, dans une 
commission, arbitrer entre huit ou dix fa- 
milles qui ont le mênie nombre d’enfants 
et à peu près les mêmes gains ? Pourquoi 
choisir celle-ci plutôt que ceile-là ? I y 
a des intrigues de toutes espèces, et on 
dit que, quelquefois, les choix ne sont pas 
completement libres, quand ils ne sont pas 
dictés par des circonstances anormales. Il 
faudra done simplifier l'appareil, trop com- 
pliqué, qui a été créé. 

Par ailleurs, je ne crois pas qu'il soit 
bon d'avoir retiré à l'administration des 
contributions directes l'imposition des lo- 
caux insuffisamment -occupés, On a créé, 
à cet effet, des fonctionnaires qui ne sont 
pas préparés pour celte tâche, qui com- 
mettent des erreurs lourdes et qui, en 
tout cas, ne disposent pas des éléments que 
possèdent les contrôleurs des contributions 
directes. 

Notre assemblée a voté l'institution d’un 
casier fiscal. Avec la désignation d'un per- 
sonnel nouveau pour J'imposition des lo- 
caux insuffisamment occupés, vous allez 
directement à l'encontre de la tentative 
d'unification visée par la constitution de ce 
casier fiscal, 

D'autre part, nous disculons reconstruc- 
tion, construction, logement. Mais il est 
évident que nous ne résoudrons le pro- 
blèime que si nous eonstruisons. Evincer 
les uns pour mettre les autres à leur place 
n'est pas une solution, et c’est, en somme, 
ce pour quoi nous dépensons beaucoup 
d'argent. 

En fin de compte, nous provoquons un 
tres grand nombre de réciamations et de 
protestations ge ne sont pas toujours dé- 
nuces de fondement, 

Nous voyons encore aujourd'hui récla- 
mer et obtenir des appartements par des 
spoliés, vrais ou prétendus, qui, après 
cinq ou six ans, ayant quitté volontaire- 
ment leur appartement en 1939 on 1940, 
ayant résilié le bail, ayant même démé- 
nagé leurs meubles, viennent demander 
l'expuision de ceux qui ont été mis dans 
ces appartements par les services officiels 
eux-mêmes, Or, ils réclament ces locaux 
uon pas, souvent, pour les occuper eux- 
wièmes, mais pour en faire l’objet de 
tractations avantageuses, puisque les ap- 
partements sont devenus une marchan- 
dise dont l'acquisition se paye à un prix 


très élevé, Toute la question, monsieur 
le ministre, est donc à revoir. 

Quant à la construction, il faut évidem- 
ment que vous vous en préoccupiez non pas 
seulement en encourageant la construce- 
tion officielle, par des subventions que 
vous pouvez accorder aux offices d’habi- 
tations à bon marché, mais en cherchant 
les moyens d'aider les simples particu- 
liers qui voudraient investir leurs capi- 
taux dans la construction. 

Il y a nécessité absolue d'intéresser, de 
nouveau, les particuliers à la construc- 
tion. 1i se peut, évidemment, que la loi 
sur les loyers, quand elle sera entrée en 
application, rende mwins difficile qu'au- 
jourd’hui l'édification de maisons d'habi- 
lation destinées à la location. Mais, en 
toute hypothèse, il faudra que l'Etat 
vienne au secours de ceux qui voudront 
construire. 

J'imagine très bien une subvention an- 
auelle, pendant un certain nombre d'an- 
nées, comme le moyen pratique de rame- 
ner les initiatives privées à la construr- 
tion. 

Et si celte subvention de 3 ou # pour 
cent du capital investi, se poursuivant 
pendant quinze ans, effraye vos services, 
qui peuvent s’imaginer que Je budget de 
l'Etat en serait lourdement obéré,-je leur 
suggère de faire le compte de ce que rap- 
porte, au ‘moment mème de son édifica- 
lion, une construction privée. Ils consla- 
teront qu'en versant 45 ou même 60 
pour 100, en quinze ans, il n’y aurait pas, 
si on escomptail ces annuités à leur va- 
leur actuelle, dépassement .sur la masse 
d'impôts que l'Etat et les collectivités «c- 
condaires retireraient de l'édification im- 
médiate de maisons d'habitation. 

C'est un projet, peut-être très vaste, 
mais qui, je crois, mérite votre attention. 
Je sais trop quel est votre dévouement 
à la chose publique, monsieur le minis- 
tre, pour douter que vous vouliez bien 
lui accorder un regard attentif. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ro- 
bert Prigent. 


M. Robert Prigent. Monsieur le ministre, 
si je me permets d'intervenir dans ce dé- 
bat et de le prolonger de quelques minutes, 
c'est pour attirer votre attention sur Îles 
procédures de réquisition. 

Ces procédures sont telles qu'il est de- 
venu absolument imposeible, non seule- 
ment dans de graudes agglomérations 
comme l'agglomération parisienne, dont il 
a été fait état par deux de mes collègues, 
mais aussi dans nos villes de province, de 
loger des gens, dignes d'intérêt, dans des 
appartements qui, de notoriété publique, 
sont inoccupés. 

En effet, le droit de réquisition a été 
enlevé aux maires. Oh! certes, ceci a été 
fait dans une très bonne intention, Pour 
éviter certains privilèges ou certains passe- 
droits locaux, on a reporté ce droit à l'éche- 
lon préfectoral, mais le résultat est 
qu'actuellement ni l’une ni l’autre de ces 
deux autorités ne veut s'engager en 1 
matière. 


Quand vous intervenez en signalant un 
cas précis au préfet, celui-ci répond qu'il 
ne peut agir sans avis favorable du maire. 
Quand vous faites une démarche pressante 
auprès du maire lui-même, celui-ci se re- 
tranche derrière la réglementation ac- 
tuelle et dit: « Je n'ai plus le droit de 
réquisition; celui-ci revient au préfet. Ar- 
rangez-vous avec ce dernier », Ainsi, ren- 
voyées de l’un à l’autre, toutes les dé- 
marches restent inopérantes. 


D'autre part, l'obligation de prévenir: un 
mois à l'avance le propriétaire d’un appar- 
tement vacant de la réquisition qui je 
menace, l'amène à chercher tous les 
movens dilatoires pour échapper à la ré- 
quisition, tels que des occupations ficti 
ves ou autres artifices. 

En vérité, nous ne pourrons sortir de 
cette situation que dans la mesure où nous 
raménerons l'autorité de réquisition à 
l'échelon docal et où sera réintroduit Je 
droit, pour les inléressés eux-mêmes, indi. 
vidueilement ou groupés Gans leurs asso. 
cations familiales, de signaler les loge. 
ments et de dénoncer les manœuvres de 
ceux qui essayent d'échapper à la loi, de 
ceux qui, égoistement, inaintiennent va- 
cants leurs appartements, alors que nous 
connaissons tous des cas vraiment tragi- 
ques de Français qui sont, non pas logés, 
mais parqués dans de; conditions jinhu- 
Wiaines. 

Chaque semaine, dans ma localité sinis- 
trée, parmi les personnes qui viennent 
mé voir, une au moins sur trois m'entre- 
tient de questions de logement, Et je ne 
peux que déclarer mon jinpuis-ance de- 
des €as véritablement tragiques tels 
que celui qui m'était signalé, il y a quel- 
pes semaines, d'un jeune ménage ayant 
déjà deux enfants et attendant une troi- 
sièmic naissance, logé dans une seule pièce 
ct n'ayant pas, dans cette surface, la pos- 
sibiite materieile, une fois les lits dépaés, 
de mettre le berceau suppémentaire pour 
lequsi, de toute nécessité, il faudrait G'ou- 
ver une place. 

En d'autres endroits, c'est six, huit per. 
sonnes qui logent dans nne seule ou deux 
petites pièces, Des vieillards, quelquefois 
malades, vivent à côté de nourrissons, ce 
qui est contraire à toutes règles de 
hygiène et rend vaine la lutte contre Ja 
mortaiité jufantile. Si encore ces situations 
dramatiques résultaient de l'impossibilité 
totale de trouver quelque logement! Mais 
— £t cela devient alors insolent et injuste 
— il arrive fréquemment qu'à quelques 
centaines de mètres existent .des appar- 
tements que sait vasants ou occupés 
tictivement et que, malgré toute notre 
bonne volonté, nous ne réussissons pas, 
mème ea agissant auprès des autorités, à 
réquisitionner pour ceux qui en seraient 
les plus cignes. 

C'est cela, monsieur le ministre que. 
après mes collègues, je tenais à vous 
signaler, pour bien appeler votre atten- 
lion sur Je fait que ce problème ne se 
pose pas seulement pour les grosses ag- 
gloméralions comme la région parisienne, 
mais qu'il existe aussi dans la grande m1- 
jorité des petites villes de province. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


Mme la présidente. ia paroie est à M. Dc- 
musois. 


M. Antoine Demusois. Je veux rappeler 
à M. Robert Prigent, qui se plaint, avec 
raison, de ce que le droit de réquisition 
ait été enlevé aux maires ét donné aux 
réfets, qu'à la fin du règne de l’Assem- 
lée nationale constituante, notre ami 
M. Billoux avait déposé un texte qui auto- 
riéait les préfets à déléguer aux maire: 
leur droit de réquisition en matière de 
jocaux d'habitation. 

Ce #exte fut adopté à l'unanimité. HN 
devait par conséquent être promulgé ti 
avoir ainsi force de loi. 

J'ai eu l'occasion d'attirer l'attention des 
ministres intéressés et de l'Assemblée eur 
le fait que ce texte adopté n'avait pas 
été promulgé. 

Vous vous souvenez sans doute, mes 
chers collègues, de la réponsé qui aous 
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fut donnée ici même: mes arguments 
étaient exacts, mais à l'Assemblée cons- 
‘jtuante avait succédé l’Assemblée natio- 
nale et les nouveaux ministres ge sont 
trouvés forclos pour appliquer un texte 
qui n'avait pas été promulgé dans les dé- 
voulus. 

L'initiative parlementaire peut jouer, 
c'est entendu. Nous pouvons peut-être dé- 
poser un nouveau texte qui permettrait 
aux préfets de transférer leurs délégations 
«ux maires, ce qui éviterait la persistance 
ges difticultés que vient d'évoquer M. Pri- 
gent et que connaissent trop bien les 
maires de France. Mieux encore, ce texte 
ermettrait peut-être aux fonctionnaires de 
l'administration d'agir avec plus de dis- 
cernement et de rapidité, encore que je 
n'entende pas les mettre en cause per- 
connelement car leur excuse est de ne 
pas posséder tous les éléments d’apprécia- 
tion nécessaires. 

Mais, sur un te! sujet, ne serait-il pas 
possible au ministre de la reconstruction 
de prendre l'initiative pour que ce que 
nous demandons soit réalisé ? 

S'il pense ne pas pouvoir, par vo'e de 
dtcret, donner aux préfets ce pouvoir de 
dé.égation aux maires, il peut très bien 
nous proposer un projet de joi tendant à 
ce but, ce qui procurerait le résultat re- 
cherché. 

J'aimerais connaître, compte tenu de ces 
observations, le sentiment de M. le mi- 
nistre sur Ja question. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 
hauisme, 


M. le ministre de la reconstruction et 
ce l'urbanisme, Sur les chapitres précé- 
dents, je me suis déciaré, en principe, 
d'accord avec la commission des finances. 

A propos du chapitre en discussion, je 
dirai que, dans la voie qui m'est indiquée 
ar Ja commission, je vais plus loin qu’elle- 


M. le rapporteur spécial, Très bien! 


M. le ministre ce la reconstruction et 
de l'urbanisme, Nous demandions, au cha- 
pe 403, un crédit de 451 millions de 
rancs, La commission nous propose une 
1éduction de 20 millions. I resterait donc 
411 millions, 

Mon sentiment personnel est que, mon 
pas dans le présent cahier de crédits, mais 
pour l'exercice prochain, ce crédit devra 
entièrement disparaitre. 


M. Joseph Denais. Très bien! 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je considère, en effet, que 
la question du logement, comme l’a fort 
bien indiqué M. Halbout, doit être réglée 
sur place par les pouvoirs locaux, avec 
les moyens d’action dont ils disposent et 
avec la connaissance qu'ils ont de la si- 
tuation locale et des possibilités qu'ils peu- 
vent mettre en œuvre. 

Voilà, je le dis à M. Demusois, dans quel 
sens j'ai élaboré un projet auquel, à pro- 
los du chapitre précédent, j'ai fait allu- 


à l'examen des autres ministères inté- 
ressés, 

Cela dit, quelie est, dans l’état de choses 
i:tuel, notre situation ? 

L'an dernier, je le répète, à pareille 
‘poque, presque jour pour jour, l'Assem- 
blée a, comme on vous demande de le 
faire aujourd’hui, adopté, à ce chapitre ou 


‘connaître. 


de crédit indicative, destinée à marquer 
la désapprobation, je ne dirai pas seule- 


ment de l’Assemblée, mais du Parlement 


tout entier puisque la même réduction a 
été adoptée, comme aujourd'hui ici, avec 
la même intention et après débat, par le 
Conseil de Ja République, à l'égard de la 
politique du logement suivie par le minis- 
tère de la reconstruction. 

Quelle était donc cette politique ainsi 
condamnée par le Parlement ? 

Elle consistait à confier pratiquement 
au service du logement une mission à 
peu près exclusive, celle de procéder à des 
réquisitions. 

Or, les réquisitions, lorsqu'elles ont été 
mises en vigueur, notamment par l’ordon- 
nance de 1245, ont, au début, donné de 
larges résultats. Beaucoup de particuliers, 
beaucoup de famiHes venaient de subir 
les bouleversements dont la guerre avait 
été la cause. Des locaux se trouvaient va- 
cants. A Paris, notamment, des dizaines 
de milliers de réquisitions ont été opérées. 

Puis, le nombre de ces réquisitions s'est 
amenuisé pour les raisons que l'Assemblée 
conçoit aisément sans que j'aie besoin d'in- 
sister davantage. Les locaux vacants sont 
devenus de plus en plus rares. Puis, il y a 
eu ce fait, auquel M. Robert Prigent, je 
crois, à fait allusion, qu'une certaine juris- 
rudence s’est instituée en ce qui concerne 
e droit de réquisition, jurisprudence du 
Conseil d'Etat, jurisprudence surtout des 
tribunaux civils et des juges de référé, 
lesque:s, d’une facon que je n'ai pas le 
droit d'appeler systématique, mais enfin 
qui à été à peu près constante, ont an- 
nulé un très grand nombre de réquisitions 
que les prestataires leur ont déférées. 


M. Gasion Auguet. Me  permettez-vous 
une précision, monsieur le ministre? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. \olontiers. 


M. Gaston Auguet. Je précise que les 
tribunaux ont annulé les ordres de réqui- 
sition avant le décret du 16 janvier 1947. 
Ces tribunaux prétendaient, en effet, que 
l'ordonnance du 11 octobre 1945 n'avait 
pas de valeur légale du fait qu'ele ne 
comportait pas la signature d'un certain 
nombre de ministres. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Oui. Mais, depuis ce décret, 
dont la validité a d’ailleurs été fortement 
contestée, les annulations de réquisitions, 
au lieu de se raréfier, se sont multiplites, 
à telles enseignes que le droit de réquisi- 
tion, notamment à Paris, est devenu, pra: 
tiquement, prèsque impossible à exercer. 

C'est pourquoi — vous allez voir que 
nous sommes d’accord, monsieur Auguet 
— dans le projet de loi dont j'ai parlé et 
qui, je le répète, est actuellement soumis 
à ceux de mes collègues du Gouverne- 
ment compétents en la matière, j'ai intro 
duit des dispositions qui renforcent, qui 
« revalorisent » le droit de réquisition, de 
façon qu’il soit mis à l'abri de certaines 
subtilités d'ordre juridique et que, lors- 
qu'il aura été exercé avec les garanties 
qu’il doit comporter, il ne puisse pas être 
mis en cause indéfiniment devant Les mul- 
tiples juridictions qui peuvent avoir à en 


Par conséquent, loin de vouloir suppri- 
mer le droit de réquisition, je voudrais, 
au contraire, le valider de façon à le met- 
tre à l’abri des contestations trop fréquen- 
tes qui, trop souvent, ont abouti aux ré- 
sultats que vous savez. 


M. Joseph Denais. Voulez-vous me per- 


üu chapitre correspondant, une réduction 


mettre un mot, monsieur le ministre? 


M. le ministre de 1: reconstruction et de 
l'urbanisme. Je vous en prie. 


M. Joseph Denais, Je suis entierement 
d'accord avec vous sur ce dernier point, 

Seulement, il y a tout de mêine Heu, 
dans certains cas, de permettre à la ju=- 
tice d'exercer un droit de regard. Et quand 
la justice exercera ce droit de regard, fau- 
dra-t-il encore que les services du loge- 
ment s’inclinent devant les décisions de 
justice. 

En effet, j'ai plusieurs fois constaté ce 
fait: une réquisition étant, à tort où à rai- 
son, annulée par une décision de justice, 


-à Paris, l'office du logement refusait de 


tenir compte de eette annulation, ou bien 
prenait immédiatement un nouvel ordre 
de réquisition de manière que l'annulation 
n'eût pas d'effet. 

Il y a là une véritable comédie qui se 
joue entre l'autorité administrative et l'au- 
torité jadiciaire et qui ne doit.pas se per- 
pétuer. J'esptre que le projet que vous 
nous annoncez, monsieur le ministre, y 
mettra fin de façon totale. 


M, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je ne veux pas discuter 
maintenant d'un texte qui n'est pas encore 
définitivement arrêté, Il l'est pour moi, 
mais il ne l’est pas pour tous les membres 
du Gouvernement. 

Je puis simplement vous dire, monsieur 
Denais, que l'exercice du droit de réqui- 
sition comportera une consécralion par Ja 
voie judiciaire. 

Quant au fait que vous me signalez, je 
vous demanderai de m'en donner connais- 
sance d'une facon précise et j'examinerai 
les suites qu’il comporte. 

Il faut pourtant distinguer: guess une 
réquisition a été annulée pour des raisons 
de pure forme, mais qu'elle e<t, quant au 
fond, valable, je ne vois pas d'inconvénient 
à ce qu'elle soit renouvelée. Toutefois, &°1l 
y avait une contradiction au fond entre 
une décision judiciaire et une décision 
du service du logement, je vous serais 
reconnaissant de me Ja signaler et, je vous 
le répète, je prendrai les mesures voulue: 
pour que la décision de jnstice soit res- 
pectée. 


M. Joseph Denais, ben! 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Cela dit, et etant entendu 
que, comme vous le voyez, je suis loin 
d'abandonner le droit de réquisition, je 
peux encore donner à l’Assemblée cette 
précision: si, dans le projet que j'ai éla- 
boré, le droit de réquisition ne sera pas 
conféré aux maires — ce qui n'a jamais 
été le cas, wiousieur Robert Prigent — 
au moins des pouvoirs seront-ils donnés, 
à l'échelon local, aux autorités muniei- 
pales pour permettre de bloquer les loge- 
ments qui apparaitront vacants. 


M. Jean-Paul Palewski., Très ben! 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. empêcher, ce qui est 
le cas neuf fois sur dix, qu'entre le mo- 
ment où la vacance a été signalée et le 
moment où la réquisition est établie, le 
local cesse d’être vacant. 

Encore une fois, je m'excuse de ces 
indications que je ne peux encore donner 
qu'officieusement, car elles n'auront de 
valeur que lorsque le Gouvernement les 
aura ratifiées, et, à ce moment-là, elles 
seront soumises aux délibérations du Par- 


lemeat. 


Jl se passait auparavant dans les ser- 
vices du logement un fait qui était par- 
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faitement nature} quand la réquisition Je crois pouvoir préciser, sauf erreur, } membres de la famille, Cela précisé, jà 
pouvait s'exercer largement, mais qui ne | que, pour | péetra 1947, le rendement de reviens aux explications que J'étais en 
: \ cette taxe à été de 142 millions de franes. | train de formuler, 


» justifie plus maintenant que les réqui- 
sitions sont devenues {a pratique rariss'ine 
dont je parlais tout à l'heure. 

Je n'ai pas les chiffres présents à Ba, 
mémoire, mais je crois pouvoir dire sans 
exagérer que sur vingt locaux vacants qui 
éixient signalés au service du logement et 
eur lesquels s’exercait l'activité de ce ser- 
vive, souvent pas une seule réquisifion 

Et c'est à ce résultat que servaient pres- 
que entièrement les 339 millions de francs 
qui, pour l'exercice 1947, ont élé inscrits 
au profit du service du logement. 

L'année dernière, l'Assemblée et Je 
Conseil de la République ont estimé que 
c'était excessif, Je l'ai pensé également et, 
sans abandonner l'exercice du droit de 
pégnisition tel qu'il avait été pratiqué jus- 
qu'a mésent, j'ai prescrit au service du 
logement de s'occuper aussi à d’autres tà- 
ches dont, d'abord, celle d’asseoir la taxe 
sur les locaux insuffisamment occupés. 

Gette taxe constitue tout de même un 
sérieux moyen d’action et de pression sur 
ceux qui occupent des appartements beau- 
coup trop vastes pour leurs besoins fami- 
liaux. C'est là un moyen intéressant et 
efficace, 


M. Joseph Denais. Celle taxe est trop, 
lourde. 


M. le ministre de la reconstruction et de | 
l'urbanisme. Jusqu'à présent, cette taxe 
était assise uniquement, il faut bien le 
dire, sur les déclarations bénévoles des in- 
téressés. 

Je vois M. Joseph Denais, qui est un vété- 
ran du Parlement, faire un signe négatif. 
Il se souvient, sans doute, d’une époque 
où l'impôt sur le revenu — dans ce 
temps-là on avait soin d'employer au Par- 
lement un langage châtié — était qualifié 
« d'impôt des poires ». (Sourires.) 


M. Joseph Denais, Par l’un de vos pré- 
déeesseurs. 


M. le minisire de la reconstruction et de 
l'urbanisme. I! faut bien convenir, en effet, 
que la taxe sur les locaux insuffisamment 
occupés est un « impôt des poires ». 


M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur le ministre ? 


M. le ministre de la reconstruction et de | 
l'urbanisme. Volontiers, monsieur le rap- 
porteur général. 


M. le rapnorteur général, Je voudrais 
souligner, monsieur le ministre, qu’en l’es- 
pèce le nombre des poires est assez réduit 
car, en réalité, la taxe sur les locaux in- 
suffisamment occupés, qui aurait dû pro- 
curer au fonds national de l'amélioration ; 
de l'habitat une somme de plusieurs mi!- 
liards de francs Le an, ne Jlûi rapporte 
que quelques millions. 

L’assiette de cette taxe paraît très large, 
inais son recouvrement semble tellement 
incertain que je ne pense pas qu'il faille 
fonder sur elle beaucoup d’espoirs. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je vous remercie, monsieur le 
rapporteur général, du soutien que vous 
apportez. Il est évident, en effet, que 
cette taxe, pour les raisons que je viens 
d'indiquer, ne pouvait donner que des ré- 
sultats médiocres. 

Quand on compte uniquement sur la 
bonne volonté des contribuables, on n’ob- 
tient, hélas! pas grand’chose, 


Mais, depuis que nous faisons procéder 
à une prospection méthodique par les 
services du logement, le rendement appar 
raîit comine devant ètre beaucoup plus 
considérable. 

On me signale que c'est à un millien 
de francs par jour environ que se chifire, 
rien que dans la Seine, le supplément 
qu'apporte cette prospection, et de cette 
taxe, au lieu de 142 millions l'an dernier, 
nous attendons pour l'exercice 1948 envi- 
ron 600 millions, C'est iniéressant, 


M. Joseph Denais. Me permeltez-vous de 
vous interrompre de nouveau, monsieur le 


ministre ? 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, VYolonticrs, 


M. Joseph Denais. IL faut évidemment 
Laxer ; 1nais, le défaut de la taxe instituée, 
c'est que sa progressivité est infiniment 
irop lourde; il y aurait lieu de la reviser 
pour qu'elle soit équitable. 

On se heurte, en ce domaine, à une 
double difticulté: d’abord, il est impossi- 
ble à ceux qui sont logés trop largement 
de changer d'appartement; ensuite, beau- 
coup d'appartements oceupés par une ou 
deux personnes, comprenant une ou deux 
pièces excédentaires, ne peuvent pas 
néanmoins, en raison de leur disposition, 
ètre offerts à des étrangers. 


M. Gaston Auguet. C’est pourquoi il faut 
faire porter les efforts sur les locaux tota- 
lement inoccupés. 


M. Joseph Denais, Il y aurait lieu, dans 
l'appréciation des cas individuels, pour 
l'assiette de la taxe, de procéder à certai- 
nes discriminations qui ne sont pas opé- 
rées en fait. IL y aurait lieu, surtout, de 
reviser, pour la réduire, la progressivité 
de la taxe, infiniment trop lourde je lai 
dit, car on aboutit à des absurdités. On 
eut imaginer, en effet, tel hôtel particu- 
fier comportant quatorze où quinze pièces, 
qui ne peut pas être divisé et dont les 
occupants, par conséquent, seraient sou- 
mis, sans moyen de défense, à des charges 
véritablement écrasantes. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l’urhanisme., Votre interruption, monsieur 
Denais, si elle m’oblige à m'’écarter un peu 
de la démonstration que je tentais, me 
donne l’occasion de dire que, d’ores et 
déjà, je suis entré dans vos vues. 

En effet, ce n’est pas d’un projet que 
je suis amené à parler, mais d’un arrêté 
pris à la fin de l’année dernière, exacte- 
ment le 31 décembre 1917, et qui a pro- 
cédé à la revision que vous préconisez. 
Cette revision est opérée de la façon sui- 
vante: 

Jusqu'à présent, chaque pièce excéden- 
taire donnait lieu à une taxe proportion- 
nelle à la valeur locative, et-partant à la 
contribution mobilière relative à lappar- 
tement. C'était injuste et spécialement à 
l'égard des familles nombreuses; pour 
deux pièces excédentaires, en effet, le céli- 
bataire payait moins que la famille nom- 
breuse qui, ayant besoin de locaux plus 
vastes, était imposée plus lourdement, 
puisque sur la base de la valeur locative. 

J'ai donc établi, en ce domaine, un sys- 
tème analogue à celui que le Parlement 
a institué en matière d’impôt sur le 
revenu, le quotient, c’est-à-dire que la 
majoration est maintenant établie en fonc- 
tion du nombre de pièces légitimement 


| occupées, autrement dit au nombre des 


J'exposais que, sf nous parvenons, 
comme les indications qui me sont don- 
nées me permettent de l'escompter, à une 
large majoration, à multiplier par deux ou 
trois le rendement actuel de la taxe sur les 
locaux insuffisamment occupés, nous 
atteindrons un double résultat. 


D'abord, je l'indiquais tout À l'heure: 
pression sur ceux qui occupent des locaux 
trop vasles pour leurs besoins familiaux, 
Us ont des excuses, c’est entendu, mais 
nous soïnimes dans une situation telle que 
tout le monde doit se resserrer afin de 
faire place aux sans-logis, 

Le second résultat correspond précisé- 

ment aux vues développées par quelques 
orateurs. À quoi sert cet argent qui rentre 
dans nos caisses ? IL va au fonds de l’ha- 
bilat, en vue des formes de construction 
qui offrent le plus de rendement dans la 
silualion où nous sommes, c'est-à-dire les 
travaux d'amélioration de l'habitat, notam- 
ment la division CNE qui per- 
met, aux moindres frais, les plus larges 
résultats. 
. La prospection à laquelle se livrent les 
services du logement pour détecter les 
locaux inoccupés ou insuffisamment oceu- 
pés a conduit, de surcroit, à un résultat 
dont il faut se féliciter, 

A l'heure actuelle, pour transformer un 
iocal d'habitation en local commercial ou 
industriel, il faut une autorisation de l'ad- 
ministration compétente. Or, notre pros- 
pection permet de constater que certaines 
transformations se sont faites sans autori- 
sation. I y à là également un aspect très 
intéressant de l'activité des contrôleurs. 

C’est done, avec raison, que le Parlement 
nous avait demandé de modifier la politi- 
que du logement. Nous nous sommes con- 
formés à ses indications; nous nous y con- 
farmerons plus amplement encore en dépo- 
saut sur le bureau de l’Assemblée, le pro- 
jet de loi auquel j'ai fait précédemment 
allusion et qui Le. om aux desiderata for- 
mulés par les différents groupes. 

Quelle est la situation actuelle ? IL existe 
des services locaux du logement. Aussi 
longtemps qu'une loi ne sera pas interve- 
nue, confiant aux municipalités l'entière 
direction de ces services et leur fournis- 
sant, en contre-partie des charges qui, de 
ce fait, leur incomberont, des recettes cor- 
respondantes, je serai obligé, de par une 
loi organique, de faire moi-même face à 
leurs dépenses de fonctionnement. 

La réduction de 29 millions proposée au 
chapitre 403 me mettrait dans l’impossi- 
hilité de couvrir ces dépenses dont.je viens 
de montrer le caractère obligatoire, et je 
ne puis l’accepter. 


Par contre, je souscrirais volontiers à 
une de réduction de crédit à 
titre indicatif, puisque dans ce domaine, 
je l'ai prouvé, je suis spontanément allé 
au-devant des désirs qui ont été exprimés. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Auguet, 


M. Gaston Auguet, Je suis obligé de 
constater, en le regretlant d’ailleurs, que 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme n'a pas répondu pleinement 
aux questions que je m'étais permis de 
lui poser, 


En effet, je lui avais fait remarquer 
que, par $a circulaire du 5 février 1943 
— M, le ministre n’a fait aucune allusion 
directe à cette circulaire — il avait in- 
terprété d'une façon particulière l'ordon- 
nance du 11 octobre 1945, s’attachant sur- 
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jout au caractère fiscal de cele-ci, puis- 
qu'il mettait l'accent sur la taxe de com- 
pensation sur les locaux insuffisamment 
occupés et ne prélait pas une allention 
suffisante aux dispositions du titre HE de 
lordonnance prévoyant le logement par 
réquisition. 

M, le ministre reste sur sa position. I 
pretend que l’activité des contrôleurs des 
services départementaux. du logement 
doit se limiter — ou presque — à l'as- 
siette, au contrôle et à la perception de 
cette taxe sur les locaux insuffisamment 
occupés. 

or, je répète que, si l'on veut reloger 
les prioritaires par voie de réquisition, ce 
n'est pas tant en direction des locaux 
insuffisamment aceupés qu’il faut s’orien- 
der que vers la prospection des locaux 
inoccupés. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. D'accord. C’est ce que 
jai dit. 


M. Gaston Auguet. Monsieur le minis- 
tre, dans le département de la Seine, par 
exemple, le service du logement compte 
150 contrôleurs et inspecteurs qui se pro- 
mènent dans les rues de Paris et des 
communes de banlieue; je dis qu’il leur 
est impossible de déceler tous les loge- 
ments inoccupés. 


D'ailleurs, tous les députés de la Seine, 
comme ceux de Seine-et-Oise également, 
peuvent constater qu’actuellement les ser- 
vices du logement de ces départements ne 
connaissent aucun logement susceptible 
d'être réquisitionné. C’est pourquoi il n’y 
a plus de réquisitions, 


M. Antoine Demusois. C’est absolument 
exact! 


M. Gaston Auguet, Je suis donc fondé à 
dire que les dispositions de votre circu- 
aire du 5 février 1948 sont en contradic- 
tion formelle avec l'ordonnance du {1 oc- 
tobre 1945 et le décret du 16 janvier 1947. 
Et sur ce point, monsieur le ministre, je 
l'ai dit, vous n’avez pas répondu à ma 
question. 


Enfin, je vous rappelle, comme aussi À 
nos collègues, que si, après la parution 
du décret du 16 janvier 1947, un certain 
nombre d’ordres de réquisition ont été 
annulés par décision judiciaire, notam- 
ment dans le département de la Seine, 
cela provenait du fait que les ordres de 
réquisition avaient été signés, non pas par 
le directeur du service départemental an 
logement, au nom de M. le préfet de la 
Seine, mais par un chef de bureau. 


Je crois savoir, d’ailleurs, que M. le 
préfet de la Seine a fait aux fonctionnaires 
intéressés les observations nécessaires et 
que ces pratiques ont cessé. En fait, le 
décret du 16 janvier 1947 et l'ordonnance 
du 11 octobre 1945 précisaient que l’ordre 
de réquisition devait être toujours signé 
par Je préfet. Et chacun sait que les pré- 
fets ne pouvaient déléguer leur signäture 
qu'aux fonctionnaires ayant rang de chef 
de division. Nous avons voté, il y a quel- 

ues semaines, une loi qui dispose que, 
ans le département de la Seine, la délé- 
£ation de signature peut être donnée aux 
directeurs. 


Enfin, je déclare à M. Halbout, qui a 
semblé vouloir opposer dans une certaine 
mesure — je ne Sais pas pourquoi — Paris 
et certains grands centres urbains à des 
localités de moindre importance où à 
des localités rurales, que je n'avais nul- 
lement l'intention de faire une discrimi- | 


nation enire les différentes localités fran- 
Çaises. 

Je lui fais remarquer que si, dans le 
département de la Seine, le service du 
logement est, en effet, un peu lourd, un 
peu compliqué, cela ne tient nullement 
aux assemblées départementale ou muni- 
cipale. | 

Vous savez comme moi, monsieur Hal- 
bout, que le département de la Seine est 
sous l'empire d’une législation particu- 
lière; c’est l’articie 6 de l’ordonnance du 
11 octobre 1945 qui a décidé la créa- 
tion d’un service départemental du loge- 
ment et imposé au Conseil général de Ja 
Seine la charge des dépenses nécessaires 
au fonctionnement de ce service du loge- 
ment, étant entendu, naturellement, que 
ces dépenses seraient rembourstes par 
l'Etat, 11 reste que le département de la 


Seine doit en faire l’avance. 


Je suis d’accord avec vous, mon cher 
collègue, sur la nécessité d’une simplifi- 
cation, Je pense, comme l'ont indiqué 
M. Demusois et M. Prigent, qu’il serait très 
souhaitable que Je droit de réquisition 
fût attribué aux maires, afin que ceux-ci 
puissent procéder aux opérations de relo- 
gement. Mais, jusqu'alors, aucun texte en 
ce sens n'a été voté, 

C’est pourquoi j'insiste à neuveau au- 
pee de M. le ministre pour qu'il veuille 
ien réfléchir à la question et déclarer, 
devant l’Assemblée, qu’une nouvelle cir- 
culaire admettra au moins les prioritaires 
à signaler au service compétent les loge- 
ments inoccupés qu'ils connaissent et qui 
semblent susceptibles d’être réquisition- 
nés, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, M. Augmet m'a reproché de 
r'avoir pas parlé de la circulaire du 5 fé- 
vrier. 


M. Gaston Auguet. J'ai dit: « directe- 
ment ». 


: M. le ministre de la reconstruction et de 
l’urkanisme. Je n'ai peut-être pas prononcé 
le mot, mais n’ai toutefois parlé que de Ja 
chose. 


M. Gaston Auguet. À la normande! (Sou- 
rires.) 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Eh bien! je vais tâcher d’une 
facon normande, n'est-ce pas, monsieur Je 
rapporteur. 


M. le rapporteur spécial. Nous somines 
en force! (Sourires.) 


M- le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. c’est-à-dire en ailant droit 
au fait, de donnëér à M. Auguet quelques 
précisions complémentaires. 

J'ai parlé des réquisitions. J'ai montré 

pourquoi elles s'étaient considérablement 
récuites en nombre, et pour une raison de 
fait: la disparition des locaux vacants, et 
pour un@&raison de jurisprudence aussi. 
” Vous m'avez dit: « Mais non! de nom- 
breuses décisions des juges de référé de la 
Seine ont annulé des :équisitions parce 
qu'elles n'étaient pas dûment signées par 
le préfet ou son délégué régulier. » 

Beaucoup d’autres motifs ont servi à jus- 
titier les d'annulation des juges 
de référé; toute une jurisprudence, que 
vous connaissez bien, a trait aux voies de 


| fait que constituent les réquisitions. 


Nombre d'ordonnances de référé aussi — 
dont je dois, certes, parler avec la correc- 
tion qui s'impose — étaient si sobrement 
motivées qu’on était parfois un peu em- 
barrassé pour discerner leur fondement 
vérilable, 

Voilà donc dans quelle situation nous 
nous trouvons en matière de réquisition, 


Je vous ai montré — vous le saviez bien 
— qu'avant Ja circulaire du 5 février les 
réquisitions tendaient à fort peu de chose. 


M. Gaston Auguet, 1] y en eut tout de 
même 7.006 en 1947. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Ai-je aboli le droit pour ous 
les intéressés de signaler au service du 
logement les locaux qu'ils savent vacants ? 
Evidemment non. 


M. Gaston Auguet. Monsieur le ministre; 


je prends acte de votre déclaration; elle 
est particulièrement importante. 


Dans un département dont je connais 
bien, en effet, et les services administra- 
tifs et le préfet, en raison des fonctions 
que j'ai occupées dans une autre assem- 
blée, je puis certifier — nos collègues de 
la Seine ne me contrediront pas — que 
la circulaire du ÿ février a été interprétée 


comme une interdiction faite aux priori- 


taires de déclarer au service compétent 
tei logement qu'ils sauraient inoccupé. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Vous avez raison. Il y a eu, 
en effet, sur le sens de cette circulaire, 
une méprise. 

J'ai pris soin de la dissiper et j'ai donné 
des instructions pour que soient ac- 
cueillies toutes les indications qui pour- 
raient être fournies au sujet des locaux 
vacants. 


J1 reste, je le répète, qu'il ne serait plus 
admissible que tout le personnel du ser- 
vice du logement soit employé à celle 
chasse, généralement infructueuse, je l'at 
montré, que fut la recherche de locaux à 
réquisitionner. 

Telle que cette action était poursuivie, 
elle constituait une pratique assez déplai- 
sante, “assez choquante et, vous me per- 
mettrez d'ajouter: assez peu démocrai- 
que. 

Qui -bénéficiait, en fin de compte, des 
réquisitions dans cette foire d’empoigne ? 
Les plus débrouiliards, ceux qui avaient le 
plus de moyens d'action pour obtenir, 
tantôt du concierge, tantét de différents 
services, y compris celui des pompes fu- 
nèbres, des indications dont j° ne veux 
p:s dire qu’elles étaient de la délation, 
m:° dont chacun connaît les détours. 

Voilà à quoi se réduisait l’activité du 
service du logement. 


M. Gaston Auguet. Vous exagérez, Mmon- 
sicur ministre. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
lPurbanisme. Mais non, c'était ainsi, vous 
le savez bien. 


ft. Gaston Auguet. D'après vos propres 
déclarations, 660.000 per“onnes ont été 
ainsi relogées en 127, à Paris. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je le répète, non pas en 1947, 
mais dans l'ensemble.— 


M. Gaston Auguet. J'ai sous les yenx 
votre réponse, monsieur le ministre: en 
1947, 7.486 familles, soit plus de 60.090 per- 
sonnes. 
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M. le ministre de la reconstruction et de 
d'urbanisme. Oui, 7.000 familles, 7.000 lo- 
gements. 


M. Gaston Auguet. Mais C0.000 personnes. 


M. le ministre de la reconstruction et de- 
l'urbanisme. Vous avez parlé de per- 
sonnes, moi je parle du nombre de ré- 
quisitions qui ont abouti. 


_M. Caston Auguet. Cela vaut mieux que 
rien. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je répète que je n’abandonne 
as la réquisition. Le projet dont j'ai 
parlé comporte une demi-douzaine d’arti- 
cles pour la renforcer, pour la revaloriser. 
Je ne suis donc ps l'ennemi de la réqui- 
sition, mais j'estime qu'elle ne doit pas 
être l'objet exclusif des travaux du ser- 
vice du logement. 

J'accepte que la réquisition soit non seu- 
lement maintenue, inais consolidée, mise 
à l'abri de certaines chinoiseries juridi- 
ques 

J'accepte donc une réduction indicative. 
Mais il faudrait s'entendre. Je ne sache 
pas que personne, dans cefte Assemblée, 
se soit élevé, l'an dernier, contre une 
première réduction indicative. On nous di- 
sail: cela ne peut pas continuer ainsi. 

Nous prenons des dispositions pour que 
la politique du logement soit modifiée. 
Mais on voudrait maintenant nous faire 
revenir à l’ancien régime, car c’est cela, 
en réalité, la thèse que vous défendez. 

C'est entendu, il faut que la politique 
du logement soit modifiée. Je considère 
même qu'elle doit être plus profondément 
modifiée que ne le demande la commis- 
sion 

J'accepte, par conséquent, une réduction 
indicative. Mais cette réduction indicative 
ne doit gas porter sur un chiffre aussi 
élevé, car des services existent, une loi 
arganique est en vigueur et je dois la 
respecter. 


Mme la présidente. Quelle réduction ac- 
cepieriez-vous, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. À titre indicalif, j’accepte- 
une réduction d’un million de francs. 

En ce qui concerne les dépenses du ser- 
vice de logement, il n’y a pas de contes- 
tation. Je remercie la commission des fi- 
nances cet, par avance, l’Assemblée, de 
l'indication quelles ont eu raison de nous 
donner. Mais il faut que ce soit une sim- 
ple indication. F1 ne faut pas que nous 
sovons dans l'impossibilité de payer des 
fonclionnaires envers lesquels nous avons 
des obligations légales. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur spécial. Les conclusions 
de M. le ministre ne sont pas tout à fait 
d'accord avec ses prémisses, puisqu'il 
m'avait dit: « J'irai plus loin que la com- 
mission des finances », 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Oui, en 1949. 


M. le rapporteur snécial. Je m'attendais 
done à une proposition allant plus loin 
que la nôtre. 

Je crois tout de même qu'nne réduction 
de 20 millions par rapport à plus de 400 
millions de francs n'a qu’une valeur indi- 
cative, D'autre part, étant donné ce qui a 
été dit au cours de ce débat, je crois 
qu'il faut que nous conservions toute ha } 


valeur indicative que nous avons voulu 
donner au chiffre de la réduction que nous 
demandons. 

C’est pourquoi, d'accord avec M. le rap- 
porteur général, je suis obligé de mainte- 
nir la réduction de crédit décidée par la 
commission des finances. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Letourneau, 


M. Jean Letourneau. Mesdames, mes- 
sieurs, mme rappelant mes propres souve- 
nirs de l'an dernier, dans la discussion du 


chapitre, je me permets d’insister très vi- 
vement auprès de M, le rapporteur, car le 
ministre de la reconstruction est tenu par 
des dispositions légales strictes et par des 
crédits dès maintenant engagés, sur les- 
quels il ne peut rien. 

Par conséquent, j'estime que cette ré- 
ductiou indicattve est vraiment appréciable. 
Si elle est chiffrée à 20 millions de francs, 


et même l’empêchera de s'acquitter de ses 
obligations légales. 
Je pense que le chiffre proposé par M. le 
ministre peut correspondre au désir mar- 
qué par la commission des finances qui, 
l'an dernier, a bien voulu se rendre aux 
raisons que je lui avais présentées. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Benchennouf. 


ministre, Je me suis moi-même occupé, 
pour les députés du deuxième collège habi- 
tant depuis plus de deux ans à Paris, de 
chercher un appartement, mais lorsque j’en 
découvre un, on trouve toujours le moyen 
de ne pas me le donner. 

Cette observation faite, je tiens à décla- 
rer que, personnellement, j'estime que 
l'Assemblée doit suivre le ministre de la 
“reconstruction. Je eonsidère que le minis- 
tère de la reconstruction est à l'heure ac- 
tuelle le plus important des ministères, 
puisqu'il est appelé à reconstruire Ja 
France. 

Et, s’il n’y avait pas dans les autres mi- 
nistères des rene particulières, si 
chacun ne voulait pas défendre son per- 
sonnel et si on ne fäisait pas une politi- 
que démagogique, j'estime qu’il serait fa- 
cile de faire une réduction de 25 p. 100 sur 
les crédits des autres ministères pour les 
pig au ministère de la reconstruc- 
ion, 

Ce ministère a d'énormes besoins d’ar- 
gent, ceux qui ont été victimes de Ja guerre 
il y a déjà plusieurs années attendent tou- 
jours. 

En conclusion, je voterai donc tous les 
crédits demandés pär M, le ministre de la 
reconstruction. (Très bien! très bien!) 


Mme la présidente. Vous demandez done, 


monsieur le ministre, une réduction d’un 
milfion ? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. ee 2 très volontiers une 
réduction d’un million à titre indicatif. Je 
vous en ai donné les raisons. Mais si l’on 
m'inflige une réduction de 20 millions, de 
le répète, je serai dans l'impossibilité de 
régler les municipalités. J'en décline par 
avance la responsabilité. 


M. Paul Verneyras. Si imparfait soit-il, 
on ne peut empêcher ce service de fonc- 
tionner. 


Mme la présidente, Personne ne demande 


plus la parole ?.. 


budget de la reconstruction, sur le même | 


elle gênera considérablement le ministre | 


M. Hachemi Benchennouf. Monsieur le. 


| Je mets aux voix le chapitre 403, am 
Chiffre de 430.297.000 francs proposé par le 

Gouvernement. 

Le chapitre 403, mis'aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) | 

« Chap. 404. — "Règlement des indem. 
nités de réquisitions laissées à la charge 
de l'Etat, 2.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 405. — Part de l'Etat dans les 
annuîtés dues à la caisse des dépôts et 
consignations pour les prêts eflectués par 
application de la loi du 2% octobre 1949, 
22.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 406. — Participation de l'Etat 
! aux subventions communales visées à l'ar. 
ticle 58 de la loi du 5 décembre 4922, 
60.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 407. — Participation de l'Etat 
pour la construction de logements à lover 
moyen (art. 29 et 30 de la loi du 23 juilet 
1928), 1.498.000 francs. » — (Ad L« .) 

« Chap. 408. — Contribution de l'Etat 
au fonds spécial de garantie destiné à faci- 
liter aux invalidesde guerre l’obtention 
du bénéfice de la législation relative aux 
habitations à bon marché. » — (Mémoire.) 

« Chap. 409. — Allocations pour enfants 
aux pensionnés militaires et aux victimes 
civiles de la guerre acquéreurs de petiles 


propriétés rurales, 7.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 410. — Subventions aux orga- 


nismes d’hahitations à bon marché et de 
crédit immobilier éprouvés par les hesti- 
lités, 1 million de francs. » — (Adopté.) 


Te partie, — Subventions. 


« Chap. 500, — Participation de l’Ftat 
aux dépenses de femembrement et de fonc- 
tionnerment des associations syndicales de 
remembrement et.des coopératives et asso- 
ciations syndicales de reconstruction, 775 
millions de francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 502. — ‘Sub- 
vention de l'Etat à la fondation francaise 
du bâtiment, 80 millions de francs. » 

Je suis saisie de deux amendements ayant 
le même objet. l’un présenté par M. René 
Schmitt, l’autre par M. Letourneau, tendant 
à rétablir pour le chapitre 502 les crédits 

roposés ns le Gouvernement, soit 96 mil- 
ions de francs. 

La parole est à M. Letourneau. 


M. Jean Letourneau. Mesdames, mes- 
sieurs, M. Schmitt s'était mis d'accord avec 
moi, avant son départ, pour défendre les 
amendements communs que nous avons, 
l'un et l’autre, déposés, 

M. Midol, qui se proposait de soutenir 
le même amendement, m'en a d’ailleurs 
également entretenu avant son départ. 

De quoi s'agit-il ? La commission des 
finances a ramené à quatre-vingts millions 
le crédit de quatre-vingt-seize millions de- 
mandé par je Gouvernement. Ce erédit est 
destiné au centre scientifique du bâti- 
ment, qui est le nouveau nom de la fon- 
dation française du bâtiment. 

Je suis certain, après mon entretien 
avec M. Laniel, que la commission des 
| finances n’a pas voulu, par là même, dis- 
cuter l'utilité de la création de ce centre 
scientifique et technique du bâtiment. 
L'Assemblée sait parfaitement que cette 
création a été demandée par la commis- 
sion de modernisation du bâtiment et des 
travaux publics du commissariat général 
au plan, que cette œuvre a été réalisée 
à la fin de l’année dernière et que le but 
de cette fondation a été de décharger l'Etat 
des tâches d’études et de recherches qui, 
en véritÿ, ne sont pas les siennes, et qui, 
| pour plus d'efficacité et de souplesse, de- 
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vaient être transmises à un organisme qui 
uisse participer véritablement au statut 
‘entreprise privee. 
entièrement l'observation pré- 
sentée hier soir par M. le rapporteur, à 
savoir due cette fondation ne duit pas 
compter uniquement sur les ressourtes de 
l'Etat pour assurer son existence. Nous 
sommes tous d'accord sur ce | C’est 
mème là une des raisons de la création 
de cet orgarisme, que l'on peut appeler 
semi-officiel et qui a reçu l'agrément à la 
fois du Gouvernement et des représen- 
tants des entrepreneurs, des architectes et 
des ouvriers du bâtiment, qui sont repré- 
sentés au conseil d'administration de cette 
dation. 
Denais signalait tout à l'heure l’im- 
orlance de la fixation, par une loi, de 
taux de loyers suffisants pour encourager 
la construction de nouveaux immeubles. 
Mais chacun. sait que, même Si de grands 
efforts sont faits pour: revaloriser les 
loyers. dans les circonstances actuelles, 


ceux-ci ne seront pas suffisants pour assu- 


rer la rentabilité des constructions nou- 
velles. H faudrait effectuer de plus grands 
efforts encore et rechercher de nouvelles 
méthodes de construction et de nouveaux 
matériaux, 
C’est prégisément là la tâche essentielle 
du centre Seientifique et technique du bà- 
timent. + 


Le chiffre de 96 millions primitivement 


proposé par le Gouvernement pour le cha- 
pitre 502 paraissait très élevé, mais j'attire 
l'attention de l'Assemblée sur le fait que 
ce chiffre est compensé en partie par une 
réduction de 30 millions des crédits rela- 
tifs aux études et recherches at titre de 
h reconstruction et par une réduetion de 
50 emplois dans le personnel de la recons- 
truction. 

Une économie assez appréciable est done 
ainsi réalisée sur des chapitres essentiels 
du budget de la reconstruction. 

IL est bien évident qu'il s'agit, au cha- 
pitre 502, du lancement d’un nouvel orga- 
nisme, qui ne peut pas trouver dès main- 
tenant à l'extérieur les concours qui ne lui 
feront certes pas défaut dans les années 
à venir. 

I est bien évident également que les 
contacts déjx pris avec les offices d’ha- 
bitation à bon marché, la S. N. C. F., les 


ports autonomes et certains grands grou- ; 


pements indusirieis, permettent d'assurer 
que, pour une part importante, les dé- 
penses de cet organisme seront couvertes 
au moyen de subventions privées. 

D'autre part, il est certain aussi que les 
publications de cet orgarmsme pourront, 
grâce à une publicité infiniment plus facile 
à trouver par un organisme de cetle na- 
ture que par l'Etat directement, couvrir 
leurs dépefises d’une manière plus aisée et 
plus normale. 

Mais ce qui serait sûrement fâcheux pour 
un organisme de cette importance serait de 
lui limiter les crédits dès. la première an- 
née, ce qui empêcherait, dès le début, son 
plein développement. 

J'insiste done auprès de l'Assemblée 
pose que le crédit soit rétabii avec le chif- 
re demandé primitivement par le Gouver- 
nement. 

A titre indicatif je lui si d’ailleurs 
qu’en Angleterre où le problème se pose 
à peu près dans les mêmes conditions que 
chez nous, aussi bien en matière de cons- 
truction que de reconstruction, les crédits 
prévus par le Parlement pour l’organisme 
similaire à celui que nous avons créé l'an 
dernier s'élèvent à environ douze fais le 
chiffre qui vous est demandé. 

J'espère dans ces conditions que l'As- 
%emblée voudra bien accepter mon amen- 


dément sur lequel j'aimerais avoir Favis 
de M. le rapporteur de la commission que 


‘je sais parheulièrement compréhensif el 


attentif aux problèmes relatifs au centre 
scientifique et technique, ainsi que l'avis 
de M. le ministre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. \ 


M. le eur s?écial. Ta commission 
des finances s'inquiète toujours — à juste 
titre, à mon avis — de Ja création d’orga- 
nismes nouveaux du genre de celui dont 
il s'agit et qui sont définis d’une facon 
assez imprécise : il ne s’agit pas d'un orga- 
nisnre autonome, mais d’une fondation re- 
conaue d'utilité rublique qui, tout de 
mème, échappera, plus qu'un service pu- 
blie ordinaire, au contrôle du Gouverne- 
ment et du Pfrlement. 

D'autre part, on à dépensé déjà depuis 
la Eibération, et la création du M. R. U. 
beaucoup d'argent sous le titre: Etudes et 
recherches. 


M. Jean Letourneau. Beaucoup! 


M. le rapporteur spécial, Mais depuis que 
l'om recherche, a-t-on fait des découvertes ? 


M, Jean Letourneau, Oui, sûrement ! 


M. le rapporteur spécial. faudrait bien 
en faire de temps en temps. La commis- 
sion des finances 6e préoccupe de savoir 
si, dans l’avenir, elle sera tenue au cou- 
rant des résultats pratiques obtenus par 
un organisme de ce genre. S’il fonctionne 
à merveille, si grâce à leur ingéniosité 
et à leur science tous ceux qui émargeront 
à cet organisme obtiennent des résultats, 
ce sera très bien. 

Mais à propos d'un service comme celui- 
là, dont là structure légale n’est plus exac- 
tement celle d’un service public et qui 
échappe dans une certaine mesure au con- 
trôle — om se demande même si ce n'est 
pas pour échapper au contrôle qu’on lui a 
donné une telle structure — la commission 
des finances à le droit d’être préoccunée. 

C'est pourquoi elle à voulu marquer ses 
préoccupations par une réduction indica- 
live. II ne faut pas, en eflet, que s'intra- 
duisent des budgétivores qui seront payés 
pour effectuer des qui n'abou- 
tüont jamais à rien. Il faut, au contraire, 
que nous Soyons tenus au courant des ré- 
sultats pratiques obtenus par cet orga- 
nisme pour établir leur prix de revient 
exact. Sans doute la commission des 
finances peut-elle diminuer dans une cer- 
taine propertion cette réduction indicative. 
Mais 11 faut qu’elle soit maintenue puis- 
qu’elle correspond à ses préoccupations. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je remercie mon prédéces- 
seur et ami, M. Létourneau, d'avoir déposé 
cet amendement. Ce faisant, il est allé au 
devant de mon intention. Je le remercie 
également d’avoir, d'une façon très claire, 
exposé les raisons qui justifient la créa- 
tion du centre scientifique des recherches 
et le maintien intégral de la subvention 
de 9% millions prévue par le projet du Gou- 
vernement, 


Nous savons tous, surtout ceuxs#qui re- 
présentent les régions sinistrées, que la 
cons:ruction est trep chère en France plus 
encore que partout ailleurs, parce qu’elle 
est en grande partie routinière, Nous som- 
unes tous d'accord sur la nécessité de la 
moderniser et de la rationaliser, I faut 
une inslitution qui, à cet égard, procède 


aux recherches et aux études nécessaires. 
Cetie instilution est le centre au sujet 
duquel nous discutons maintenant et pour 
lequel nous demandons des crédits fixés à 
9% millions. 

M. Letourneau a rappelé avec raison que 
l'Angleterre, qui a été, elle aussi, dure- 
ment touchée, mais qui est cependant 
moins sinistrée que la France, qui a des 
besoins de construction et de recons:ruc- 
tion très grands, mais qui sont tout de 
mème moindres que les nôtres, consacre 
à l'heure actuelle à une institution ana- 
logue, non pas 96 millions comme nous 
vous le demandons pour la nôtre, mais un 
crédit qui, au cours actuel du change, re- 
présente plus d'un milliard. 

On vient nous demander de réduire ee 
modeste crédit. Pour quelles raisons ? 
Parcg que le service chargé de ces études 
et recherches était un service administra- 
tif et que, conformément à un vœu -una- 
nuime du conseil du bâtiment, conformé- 
ment aux souhai:s des organisations qui 
se sont occupées de la question, nous 
l'avons, si j'ose employer cette expres- 
sion barbare, « » 
créant un office semi-publie où pourront. 
collaborer, d’une part, toutes les organisa- 
tions intéressées à la question et, d'autre 
per les représentants de l'intérêt géné- 


Cette subvention et le centre lui-même 
échapperont-ils à tout contrèle ? Vous sa- 
vez qu'il n’en sera rien, Comme il s'agit 
d'un établissement subventionné il sera, 
comme tous les autres, soumis à un con- 
trôle d'autant plus serré qu'il sera en liai- 
son avec le ministère de la reconstruc- 
tion. 

D'autre part, vous avez, monsieur le 
rapporteur, exprimé le vœu que la com- 
mission des finances et le Parlement svient 
tenus au courant des résultats de ce cen- 
tre. C’est un engagement que je prends 
très volontiers. 

Vous avez parfaitement raison de vous 
soucier l'emploi des deniers publics; 
il vous appartient de le contrôler de très 
près, 

Encore une fois, je peux vous faire la 
promesse que vous serez tenus au cou- 
rant des efforts réalisés et des résultats 
obtenus par ce centre pour lequel nous 
vous demandons une subvention très mo- 
deste eu égard au but qu’il se propose 
d'atteindre et à l'effort qui est fait en 
ce sens dans d’autres pays, notamment 
en Grande-Bretagne. 


Mme l2 présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur spécial. Monsieur le 
ministre, vous avez dit: « Nous voulons 
défonctionnariser ce service. » 

Vous avez raison et je vous approuve. 

On déclare aussi que le statut de ce 
service sera nouveau, bien qu'il soit en- 
core mal défini, et l’on précise: Ce ser- 
vice ne doit pas être un service d'Etat, 
Il faut qu’il puisse s'adresser aussi aux 
entreprises privées, faire appel à leur con- 
cours financier. 

* C'est très bien, mais jusqu’à présent, il 
ne fonctionne que grâce à une subvention 
de l'Elat. Les employés émargent au bud- 
get; ce sont les contribuables qui les 
pæyent. Il n’est pas encore « défonction- 
narisé ». 

Ce que nous avons voylu, précisément, 
c’est manifester notre volonté qu'il soit 
fait appel, concurremment, à l’aide de 
l'Etat et à la contribution des entreprises 
privées ou des groupements profession 
nels, susceptibles d'être intéressés par les 
résultats des travaux de cet organisme 
nouveau, 
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Mme la présidente, La parole est à 
M. Letourneau. 


M. Jean Letourneau. Je remercie, tout 
d'abord, mon successeur et ami, M. Coty, 
d'avoir bien voulu se déclarer d'accord 
avec mon amendement. 

Je sais qu'il a veillé avec grand soin 
sur l'enfant très faible que je lui i con- 
fié en quittant le ministère de la recons- 
truction, et je vois, avec grande satisfac- 
tion, que cet enfant est en bonne santé. 
(Sourires.) À 

Je remercie aussi M. Laniel qui, une fois 
de plus, fait montre de qualités très nor- 
mardes par la prudence avec laquelle ïl 
entend s'engager sur ce terrain nouveau, 
(Sourires.) 

Nous le comprenons tous, dans cette 
Assemblée, mais — pour reprendre un 
néologisme barbare dont je m'excuse — 11 
ne peut pas êlre sensible à Ja « défoncfion- 
narisation » d'un service qui, du point de 
vue administralif, se justilie extrémement 
peu. 

M. Laniel nous dit: la commission est 
d'accord avec vous, puisqu'elle propose 
une :éduction de crédit pour indiquer que 
ce centre ne devra pas vivre uniquement 
avec les deniers publics, mais s'adresser 
aussi ailleurs. 

pour cette raison même qu'il a été 
créé, monsieur le rapporteur. Si nous lui 
avons donné la forme d'une société semi- 
publique, c'est pour qu'il puisse faire 
appel à des concours extérieurs, se libérer 
de formalités administratives trop rigou- 
reuses, qui font échec à toute efficacité 
réelle. 

C'est pour cela que cette expérience est 
teutée. Qu'on ne la ruine donc pas, dès la 
premiere année, par une réduction exces 
sive du crédit affecté à ce centre! 

Nous attirons, au surplus, l'attention de 
l'Assemblée sur le grand intérêt que pré- 
sente, pour l'avenir des finances de l'Etat, 
une création comme celle-ci. 


Qu'on ne l'étouffe pas, dès le départ; 


voilà tout ce que nous demandons. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. liobert Prigent, 


M. Robert Prigent. Je suis tout prêt à 
me rendre aux bons arguments qu'a pré- 
sentés M. Lelourneau, faiblement combat- 
tus par la commission des finances... 


M. le rapporteur général. Combattus par 
la commission des finances. (Sourires.) 


M. Robert Prigent. et défendus par 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 


M. le rapporteur spécial. La commission 
son chiffre. 


M. Robert Prigent. Cette semaine, comme 
beaucoup de mes collègues, j'ai reçu, édité 
précisément par ce centre scientifique et 
technique du bâtiment, un cahier bien pré- 
senté et qui m'a paru — bien que je ne 
sois pas « du bâtiment », comme on dit 
(Sourires) — de bonne valeur .technique. 


Je note, toutefois, qu’à la page suivante 
du fascicule que j'ai entre les mains, on 

révoit l'inscription d'un crédit de 30 mil- 
ions pour « Etudes et recherches relatives 
à l'urbanisme, l'habitation et la construc- 
tion. — Diffusion des résultats. » 

Ce que je crains c’est que nous n'accor- 
dions 96 millions à la fondation française 
du bâtiment — certains disent que c'est 
beaucoup, d'autres que c’est trop peu — 
et que, discrètement, dans le courant de 
l’année, les £0 millions que l’on nous 
demande de voter au chapitre 6042 ne 


s'ajoutent aux 96 millions de francs dont 
on sollicite l'inscription au chapitre 502. 

Je voudrais, avant de me prononcer, que 
M. le ministre veuille bien, ou justifier par 
avance l’utilisation des 30 millions de 
francs demandés au chapitre 6042, ou nous 
expliquer pourquoi la fondation française 
du bâtiment aura besoin de 30 millions 
supplémentaires, Comment, alors que ses 
cahiers sont très bien faits, qu’on annonce 
qu'ils paraitront tous les trimestres, ce 
qui me semble constituer une périodicité 
très suffisante, pourra-t-il justifier la né- 
cessité pour le ministère de 30 millions 
nouveaux, pour diffuser, à son tour, les 
résultats des études et recherches rela- 
tives à l'urbanisme, l'habitation et la 
construction qui, en bonne logique, sont 
du domaine du centre technique doté au 
chapitre 502 ? 

Voilà ce qui m'inquiète. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 


M. lc ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Nous discutons, en ce mo- 
ment, le chapitre 502, 

Lorsque nous examinerons le chapi- 
tre 6042, je pourrai fournir à M. Robert 
Prigent toutes les explications nécessaires. 

D'ores et déjà, je peux lui dire qu’au 
chapitre 6042, 27 millions sont prévus pour 
le tirage de plans topographiques dont il 
conviendra qu’ils n’ont rien À voir avec 
le centre scientifique et technique du bâti- 
ment. 

Restent 9 millions. 

Le détail de ce crédit a été communiqué 
à la commission et chacun a pu se rendre 
compte qu'il est sans rapoprt avec le cen- 
tre dont il est question actuellement. Je 
fournirai, d'ailleurs, de plus amples expli- 
cations, si c’est nécessaire, quand nous 
disenterons le chapitre 6042. 

A propos du chapitre 502, j'ajoute seu- 
lement, aux observations si décisives de 
M. Letourneau, que les organisations aux- 
fait aliusion nous apportent 

éjà un large concours. Je citerai Ja colla- 
boration de leurs laboratoires et de leurs 
organismes syndicaux. Cette collaboration 
prendra, ultérieurement, la forme d’un 
concours financier. Des négociations sont 
en cours à cet égard, avec certains orga- 
nismes d'habitations à bon marché et 
avec Ja Société nationale des chemins de 
fer, etc, 

Déjà, d'ailleurs, la fédération patronale 
du bâtiment a accordé au centre une sub- 
vention de 5 millions de francs, si je ne 
me trompe. Une autre subvention mérite 
d'être signalée, malgré sa modicité: elle 
est de 100.000 francs, mais elle a éé accor- 


‘dée par la fédération ouvrière du bâti- 


ment. 

De tous côtés, done, on se rend compte 
de l'intérêt et de l'importance de ce cen- 
tre. 

Je demande à l’Assemblée de ne pas lé- 
siner sur ces crédits. Je le répète: ils sont 
extrêmement modiques — ils n’atteignent 
même pas la dixiême partie de ceux qui 
figurent, à cet égard, au budget britanni- 
que — et ils sont indispensables au bon 
fonctionnement de cette création qui mé- 
rite la sympathie et les encouragements 
de l’Assemblée. 


Mme M présidente, — Personne ne de- 
mande plus Ja parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Letourneau. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


voix, est 


ra 

Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix le chapitre 502 au 
chiffre de 96 millions de francs. 


(Le chapitre 502, mis aux voix avec ce 
chiffre, c:t adopté.) 

« Chap. 503. — Aide des jeunes à la re. 
construction. » 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. @00. — Secours, 2 millions de 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 601. — Honoraires d'avoués, 
d'avocats et frais judiciaires, 1.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 602. — Application de la loi du 
9 avril 1898 sur les accidents du travail, 
6.125.000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 604. — Dons manuels, » — (Mé- 
maire.) 


Mme la présidente. « Chap. 6042. — 
Etudes et recherches relatives à l’urba- 
nisme, l'habitation et la construction, — 
Diffusion des résultats, 20 millions de 
francs. » 

La parole est à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Sur ce chapitre, la commis- 
sion nous demande une réduction de six 
millions, afin d’éviter son double emploi 
avec les subventions qui viennent d’être 
allouées au centre scientifique et techni- 
que du bâtiment. 

J'ai, par avance, précisé les raisons pour 
lesquelles je ne peux pas accepter cette 
réduction : il n’y a, en aucune façon, 
äouble emploi. 

Le crédit de 36 millions que nous sol- 
licitons est destiné, à concurrence de 
27 millions, au tirage de plans topogra- 
phiques qui n'ont rien à voir avec le cen- 
tre dont nous verions de parler. 

Restent neuf millions pour études et re. 
cherches, qui s'appliquent en grande 

artie à l’urbanisme, préoccupation abso- 
ument étrangère, elle aussi, aux études 
auxquelles peut se livrer le centre de re- 
cherches. 

Dans ces condilions, je demande instam- 
ment à la commission de ne pas insister 
pour une réduction que rien ne justifie. 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. La commission 
maintient sa demande d’abattement. 

Elle a été battue tout à l'heure. C’est un 
fait, mais, comme l’a dit M. Robert Pri- 

ent, il est incontestable que la dotation 
le ces deux chapitres va donner lieu à 
des doubles emplois ainsi qu’à des utili- 
sations abusives de crédits. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances insiste auprès de l’Assemblée 
pour qu'elle adopte la réduction que nous 
proposons. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’ur- 
barisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. l'our éviter toute confusion 
et apaiser les inquiétudes de la commis- 
sion des finances, ge ve pourrions-nous 
modifier le libellé de ce chapitre et le 
rédiger ainsi : « Plans topographiques, 
études et recueils de barèmes de prix. » 
(Rires.) 


M. le rapporteur général. La parole est 
décidément aux Normands! (Nouveaux 
rires.) 
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chiffrées, 
quées tout à l’heure. 
Sur les trente-six millions de francs que 


jus demandons, vingt-sept millions, je 
sont ‘destinés au tirage des 
plans topographiques dont vous connals- 
sez tous la nécessité. 

La commission des finances propose une 
réduction inacceptable, parce qu’elle por- 
terait atteinte à l'accélération de la re- 
construction. 

Je suis obligé de maintenir très ferme- 
ment ma demande de rétablissement de 
credit. 

M. Robert Prigent. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Prigent. 


M. Robert Prigent. Ce n’est pas clair du 
tout ! 

M. le ministre déclare que vingt-sept 
millions de francs sont destinés à la diffu- 
sion de plans topographiques. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Pas à Ja diffusion, mais 
au tirage. 


M. Robert Prigent. C'est exact. 
H n'en reste pas moins dix milions de 
francs en litige. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Neuf millions de frau:s, 
monsieur Prigent, qui sont, d’ailieuts, 
presque entièrement engagés. 


M. Robert Prigent. Je voudrais obtcir 
ur autre éclaircissement. 

Page trente de votre lettre rectificative, 
vous précisez, monsieur Je mini:tre, que 
vous avez pu réduire d’un maliim de 
francs les crédits que vous aviez deman- 
dés, lors du dépôt du projet de loi n° 5027, 
au titre des études et recherches. 

A quel usage est destiné le soide du 
crédit ? 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Après l'abattement 
gatoire et général de 10 p. 100, il reste 
encore un crédit de meuf millions de 
francs. 


M. Robert Prigent. D'accord, mais pour- 
quoi faire ? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 11 ne reste rien, parce que le 
solde de ce crédit est engagé. 

Tous ceux qui sont au courant des pro- 
blèmes de la reconstruction savent pour- 
quoi il est engagé. 


M. Robert Prigent. Je voudrais bien Je 
savoir aussi. (Sourires.) 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Ce crédit est destiné au finan- 
cement de l'impression des barèmes, des 
bordereaux, des séries de prix, dont tous 
les représentants des régions sinisirées 
connaissent l'importance. 

ont, d’ailleurs, été instamment récla- 
més par ces représentants et par les com- 
missions départementales, car ils doivent 
permettre de simplifier et d'activer le rè- 
rlement des dommages de guerre et des 
travaux. 

Nous avons accéléré l'impression de ces 
barèmes et bordereaux. C'est pourquoi, par 
avance, 7 millions de francs ont été enga- 


gés sur les 9 millions qui, seuls, restent en 
cause. 

Dans ces conditions, comment voulez- 
vous que nous réalisions, je ne dis pas 
seulement un abattement de 12 millions 
de francs que l’on ne justifie pas, qu’on 
ne localise pas, mais mème, la moindre 
économie ? 

A l'heure actuelle c’est impossible. 

Je fais appel à la commission des finan- 
ces. 

Elle a pu se rendre compte du souci, que 
nous avons montré, de ménager les finan- 
ces publiques. Elle a mesuré l'importance 
des abattements que, nous 
avons consentis, des réductions de person- 
nel que nous nous sommes imposées el 
qui ont été si sévèrement critiquées tout 
à l'heure, des réductions, également, de 
moyens de transport de toutes sortes, que 
nous avons pee pour donner le bon 
exemple dans la compression des dépenses 
publiques. 

Je l'ai dit, donc, et je le répète: Sur les 
26 millions que nous demandons, 27 mil- 
lions sont hors de cause. Restent 9 mil- 
lions qui sont engagés presque entière- 
ment et dont je démontre la nécessité. 

Je vous demande instamment de ne pas 
insister pour la suppression de crédits dont 
nous avons absolument besoin. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 6042 au 
chiffre de 36 millions de francs proposé 
par le Gouvernement. 

(Le chapitre 6042, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 012. — Con- 
trôle technique des travaux de reconstrue 
tion, 220 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Pour les raisons que je viens 
d'exposer, le Gouvernement demande, au 
chapitre 6043, le rétablissement du crédit 
qu'il avait primitivement sollicité. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général 


M. le rapporteur général, Monsieur le 
ministre, je rends volontiers hommage 
aux efforts de compression réalisés dans 
votre budget, mais, tout à l'heure, vous 
avez eu une parole que je tiens à relever 
très amicalement, 

Vous avez dit que les sinistrés connais- 
saient le prix des bordereaux et barèmes 
que vous avez fait imprimer. Ce prix, nous 

e çonnaissons bien aussi. 
. Vous avez fait des économies. C’est cer- 
tain, mais elles étaient moralement indis- 
ensables en un moment où, ce que l'on 
demande à votre ministère, ce n'est pas 
d'accumuler des « paperasses », mais de 
construire des maisons! (Très bien! très 
bien! au centre.) 

Nous votons, en ce moment, les crédits 
fonelionnels de votre département, J'in- 
siste pour que vous acceptiez ces réduc- 
tions, modiques d’ailleurs et sérieusement 
étudiées, que demande, au nom de la com- 
mission des finances, mon ami M. Laniel. 

J'insiste d'autant plus que l’Assemblée 
a bien voulu consentir à vous suivre 
dans vos précédentes interventions. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à 
MN. Robert Prigent. 


M. Robert Prigent. Je m'excuse d'iater- 
venir, une fois encore, dans la discussion 
de ce budget, 


Cependant, je partage l'opinion de notre 
rapporteur général. Vous êtes responsable 
de reconstruction et, aussi, de la cons- 
truction, dans notre pays. Or, trop sou- 
vent, vos services, bien loin de les accé- 
lérer, retardent, freinent les réparations, 
les constructions nouvelles. 

C'est sur ce point qu'avant de terminer 
le débat, je voulais attirer votre attention, 
monsieur le ministre. 

Persuadez vos urbanistes qu'ils n'ont 
pas à bâtir des villes idéales dans un dé- 
sert, mais à réparer et à adapter au mieux 
des villes qui comportent, certes, des quar- 
tiers sinistrés et des maisons détruites, 
mais aussi de nombreux immeubles que 
l’on pourrait sauver si certains théoriciens 
ne s’y opposaient systématiquement parce 
qu'ils gênent leurs plans d'urbanisme. 

Je prends l'exemple de la plare Jean- 
Bart, héros si cher au cœur des Dun- 
kerquois. 


M. le rapporteur général. Et au cœur de 
tous les Français. 


M. Robert Prigent. Deux côtés de cette 
ace sont rasés. On les reconstruira à 
eur ancien emplacement. On construira 
même, entre cette place et une rue adja- 
cente, des immeubles manquant manifes- 
tement de profondeur! 

Par contre, sur les autres côtés de cette 
place subsistent encore des immeubles 
importants : ceux de la Banque de France 
et d'une imprimerie de presse. 

Or, on vient de décider que ces deux 
côtés seront avancés de huit mètres, Là, 
on ne démolira pas pour agrandir : on veut 
démolir pour rétrécir! 

On prétend, sous prétexte de je ne sais 
quel reclassement de maisons comimer- 
ciales, démolir l'immeuble encore debout 
de la Banque de France, le rebâtir ail- 
leurs, transférer à grands frais ses caves 
fortes encore intactes dans une antre 
parlie de la ville. C'est de l'incohérence! 


M. Maurice Poirot. Incohérence que l'on 
constate un peu partout. 


M. Robert Prigent. Depuis huit ans que 
l’on prépare des plans d'urbanisme, de 
tels faits font sourire — c'est plutôt pleu- 
rer qu'il faudrait dire — les propriétaires 
empêchés de réparer leurs immeubles, 

Vous avez dit au début de ce débat, 
monsieur le minisire, que, depuis que 
vous étiez à la tête du mjnistère, on ne 
démolissait plus, 


_M. Maurice Poirot. Je proteste: on con. 
tinue à démolir. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l’urbanisme. J'aimerais bien avoir des pré- 
CISIONS. 


M. Robert Prigent. Mais hien des immeu- 
bles pourraient être réparés, alors que de- 
vuis des années ils sont soumis à toutes 
es intempéries et à la destruction du 
temps, pour la seule raison qu'ils sont 
frappés d'un alignement hypothétique par 
vos plans futurs d'urbanisme on de re- 
membrement, 

Monsieur le ministre, depuis huit ans 
que ces études sont entamées et poursni- 
vies, depuis trois ans que les hostilités 
sont terminées, il serait temps de décla- 
rer que l'Etat est forclos en cette ma- 
tière et qu'il laisse un peu faire les bonnes 
volontés privées. 

Je comprends que l’on empêche de re- 
bâtir certains immeubles dans des ruclles 
véritablement insalubres; il y à là une 
simple nolion de bon sens. Mais quand on 
se trouve-en présence de plans comme 
celui de la ville de Rosendaële, voisine de 


M. le ministre de la reconstruction et de 
j'urbanisme. Monsieur le rapporteur géné- 
ral, il n'est pas spécifiquement normand 
"fournir à l’Assemblée des précisions 
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Dunkerque, où, sous prétexte de rectifier 
de quelques centimètres une rue dont les 
mai-ous ont été bâties il y a dix ou douze 
an, un prétend démolir ces maisons 
d'use petite ville de banlieue où il n’est 
que-lon ni d'esthétique ni de circulation 


inte.se, perinettez-moi de vous dire qu'il 
Y a vraiment un abus, 

Vous devriez demander à vos urbanistes 
de ne pas se livrer à des fantaisies d’es- 
thèles, 

Depuis près d'un an, en effet, j'essaie 
d'obtenir, pour ua brave homme dont la 
maison à été bâtie en 1939, à l'extrémité 
de l'agglomération, entre les dunes et 
d'immenses terrains inaraîchers, une au- 
torisation de rebâtir sur ses plans de 1939. 
Où la lui refuse, sous prétexte qu'il avait 
eu l’imprudence de bätir une maisonnette 
avec des bow-windows et que cela n'est 
pas dans le style flamand, 

Eh b'en! je défie qu'on me montre dans 
l'agglomération dunkerquoise une seule 
maison de style authentiquement flamand. 
On veut créer là un soi-disant styie régio- 
nal qui n'a rien à voir avec la tradition 
locale ni avec un art local quelconque. 

Je crois que, trop férus de leurs bonaes 
intentions ainsi que de leurs techniques 
et de leurs théories, vos services, au lieu 
d'accélérer la reconstruction, la retardent 
et la freinent. 

Je connais votre bon sens, monsieur le 
ministre, je sais que vous envisagez de 
faire les efforts nécessaires et que, dans 
une récente interview, vous avez dit que 
vous vouliez rebâtir le plus rapidement 
possible, car c'était là la seule facon de 
résoudre le problème du relogement, Vous 
avez dit, en particulier, que vous feriez 
tous vos efforts pour surélever d'un étage 
les maisons, partout où ce serait possible. 

Je suis d'accord avec vous; cela peut 
être rapide et peu onéreux; mais dans la 
pratique, que constatons-nous? C'est que, 
dans mon agglomération, un grand aombre 
de propriétaires sinistrés de petites mai- 
sonnettes à rez-de-chaussée et à premier 
ttage mansardé, qui sont le type de Ja 
maisonnette ouvrière locale, qui pourraient 
étre réparées par leurs proprictaires, de- 
mandent depuis des mois l'autorisation de 
sauver Jeur pauvre bien de la destruction 
provoquée par les intempéries. 

Or, on leur refuse systématiquement 
cette permission de réparer, parce que 
leur premier étage est mansardé et que, 
d'après les plans d'urbanisme, il ne doit 
plus y avoir de maisons à mansardes dans 
mon aggloméralion, Là encore, c'est non 
seulement le bien de particuliers dignes 
d'intérêt, parce que ce sont de petits 
possédants. mais c'est aussi le patrimoine 
national qui s’abime et se dégrade. 

Nous n'avons pas besoin de ceia en ce 
inoment; nous devons, au contraire, es- 
sayer de sauver tout ce qui peut être 
sauvé, tout ce qui peut être rapidement 
remis en état pour abriter les nombreux 
foyers qui-ne disposent d'aucun logement, 

Puisque nous sommes en train d'étudier 
un chapitre relatif au contrôle technique, 
je tenais à vous demander avec instance, 
monsieur Je ministre, de faire appel au 
bon sens de vos agents de tout grade afin 
qu'ils limitent au strict nécessaire les con- 
trôles à opérer pour empêcher de com- 
mettre des hérésies en matière d'urba- 
nisme et d'architecture. 

Il est souhaitable que l'on traite ces 
questions, non pas avec un esprit d’esthète 
ou de théoricien, mais simplement avec 
bon sens. 

Nous vous demandons d'employer votre 
autorité à favoriser le démarrage d'une re- 
construction efficace et à liquider un grand 


nombre de dossiers de sinistrés partiels 
qui attendent de vous Ja possibilité de 
faire un effort qui, joint au vôtre, hâtera 
la reconstruction du pays. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, L'heure avancée m’empêche 
de définir, comme je le souhaiterais, en 
réponse aux observations de M. Robert 
Prigent, notre politique en matière d'urba- 
nisme. 

Je me bornerai à indiquer que, dans ce 
domaine, comme dans tous les autres, 
nous nous efforçons de pratiquer le plus 
largement possible la décentralisation. 

I y a des franchises municipales. Elles 
étaient respectées par l'ancien régime; 
doivent l'être également par la Répu- 
ique. 

|" avons, en cette matière, comme en 
toute autre, un droit de tutelle qui devient 
même un devoir particulièrement impé- 
rieux lorsqu'il s’agit des intérêts des géné- 
rations futures. 

Dans la pratique, je peux affirmer 
qu'après quelques excès de jeunesse, l’ur- 
banisme procède maintenant très généra- 
lement par accord avec les pouvoirs locaux 
sp spécialement avec les municipa- 
ités. 

Lorsqu'un plan est adopté, nous ne nous 
entètons pas pour le maintenir envers et 
contre tous. Nous ne pouvons cependant 
en envisager la modification que si l’auto- 
rité responsable, c'est-à-dire, dans la plu- 
part des cas, la municipalité, en fait offi- 
cicllement la demande. 

On ne peut appliquer de politique d’ur- 
banisme plus'souple que celle-là! 

Cela dit, les observations de M. Robert 
Prigent n’ont certainement pas trait au 
chapitre en discussion, où rien ne 
concerne l'urbanisme. 

Ce chapitre a trait en particulier — c’est 
le seul point sur lequel pourrait porter la 
contestation — aux laboratoires de groupe, 
c'est-à-dire aux laboratoires munis d’appa- 
reils permettant un contrôle particulière- 
ment minutieux des matériaux employés 
dans la construction. C'est l'intérêt des 
sinistrés que nous défendons en contrô- 
lant de très près ces matériaux. 

Je ne voudrais pas répondre toujours 
« non » à la commission des finances. Elle 
a opéré une réduction de crédit de 20 mil- 
lions. Je suis disposé à accepter, par esprit 
de transaction, une réduction de crédit de 
19 millions, Je pense que nous mettrons 
ainsi un terme à ce débat. 


M. le rapporteur spécial, La commission 
accepte de porter à 220 millions de francs 
le crédit du chapitre 6043. 


Mme la présidente. La commission, d’ac- 
cord avec le Gouvernement, propose de 
porter à 290 millions le crédit du Cha- 
pitre 6043, 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 6043 au 
nouveau chiffre de 230 millions de francs. 

(Le chapitre 6043, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 6044. — Ex- 
pertises et constats, 200 millions de 
francs. » 

M. Fagon a déposé un amendement qui 
tend à réduire le crédit de ce chapitre de 
10 millions de francs. 


La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. La commission des 
finances, tenant compte des dépenses déjà 
engagées, dit-elle dans son rapport, a ré- 
duit de 20 millions le crédit du cha- 
pitre 6044. Mon amendement tend à opérer 
une réduction supplémentaire de 10 mil- 
lions. 

ll s’agit du contrôle des expertises et 
constats des biens pillés et des dommages 
résultant de l’occupation, Pour ce faire, le 
ministère de la reconstruction dispose 
d'un corps de contrôleurs qui s’en vont, 
Les monts et par vaux, procéder essentiel- 
ement à des enquêtes de moralité, 

Personne n'ignore, en eflet, que, en 
cette matière, bien des abus se sont pro- 
duits et que certaines déclarations de biens 

illés ou de dommages d’occupation sont, 
: moins qu'on puisse dire, sujettes à cau- 
ion. 

Ces contrôleurs vont donc consulter les 
gendarmes, les secrétaires de mairie, les 
personnes intéressées par ces déclarations, 
Ces contrôleurs sont rémunérés à la vaca- 
tion et ils ont droit à des frais de dépla- 
cement. 

D'après mes renseignements, le coût de 
ces opérations serait, pour une année, 
d'environ 30 millions. 

En proposant une réduction supplémen- 
taire de dix millions, j'invite le ministère 
de la reconstruction À rechercher le plus 
possible, notamment dans les campagnes 
et les bourgades — je ne parle pas des 
grandes villes — le concours soit des ser- 
vices municipaux, soit des services de 
gendarmerie et de police, qui effectueront 
à meilleur compte ce contrôle de moralité, 
contrôle qui, du fait qu'il est actuellement 
opéré par des contrôleurs spéciaux travail- 
lant parfois un peu en amateurs, est par- 
ticulièrement onéreux. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
accepte l'amendement de M. Fagon. 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je n'insiste pas. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Fagon, accepté par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix le chapitre 6044 a 
nouveau chiffre de 190 millions de francs, 
résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Fagon. 

(Le chapitre 6044, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 6015. — Dé- 
penses de documentation et de vulgarisa- 
tion, 10 millions de francs. » 

La parole est x M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme. (Erclamar 
tions au centre.) 


M. Jean-Marie Louvel. Encore du papier! 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Mes chers collègues, je vous 
demande de ne pas prendre parti avant de 
savoir ce dont il s'agit. 

De quoi s'agit-il ? 

Plusieurs membres au centre, Du pa- 
pier! 

M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. Je vous en prie, ne nous li- 
vrons pas à une démagogie facile, 
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pu papier, il n'en faut pas trop, mais il 
en faut un peu. 
M. Yves Fagon. Comme la verlul 


M. le ministre de la reconstruciion et de 
l'urbanisme. De la vertu, il n’y en a ja- 
mais trop (Sourires), c'est une remarque 
que je peux me permettre de faire à mon 

ge. 
vous indiquer qu'il s’agit ici 
d'un chapitre pour lequel les crédits se 
montaient en 1947 à 24 millions. Nous les 
avons, de notre propre initiative, réduits 
en 1918 à 12.500.000 francs, soit près de 
50 p. 100 de réduction. 

Vous demandez une nouveile réduction. 
Or, à quoi est destiné ce crédit ? 

Il se divise en deux parties: la première, 
consacrée à la documentation des sinis- 
trés, s'éiève à 4.800.000 francs. Vous ne 
trouverez pas dans le budget d’autres cré- 
dits ayant la même destination. Le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 
a tout de même le devoir de fournir aux 
organisations qui défendent les intérêts des 
sinistrés un minimum de renseignement: 
et de documentation. 

La deuxième partie est consacrée à 
l'achat de pubiications et à des diffusions 
dive:ses ct s'élève à 7.700.000 francs. 

Vous avez examiné, je pense, avec la 
méme sévérité, dont je ne peux que vous 
féliciter, les budgets des autres ministë 
res... 


M. le rapporteur général. Soyez tran- 
quille, monsieur le ministre. Sur ce point, 
vous êles baitu d'avance car la réduction 
que nous proposons est inférieure à celle 
que nous opérons sur les budgets des au- 
tres ministères. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Du moins ne prenez pas 
comme base des crédits que nous avons 
nous-mêmes réduits, 

Je répète que nous sommes, à cet égard, 
le département ministèriel qui a le plus 
largement donné l'exemple. Il ne faut done 
pas nous demander un abattement sup- 
plémentaire, après que nous ayons, de no- 
tre propre initiative, opéré une réduction 
de près de 50 p. 100, ce qui est tout de 
même appréciable. 

Je fais appel à tous ceux qui connais- 
sent bien les tâches du ministère de la 
reconstruction. Si ce département de 
mande, pour la documentation des sinis 
trés, une somme qui n’est même pas égale 
à cinq millions pour une année, et pour 
l'achat des publications et des diffusions 
nécessaires à tous nos services une somme 
de 7.700.000 franes, il faut reconnaitre 
qu'il n'y a aucune exagération. 

Vous savez, en effet, que les prix n’ont 
pas diminué depuis l'année dernière. Nous 
avons cependant réduit nos crédits de moi- 
lié. Nous nous montrons done extrêmement 
raisonnables et il m'est désagréable de 
voir contester encore des crédits que nous 
avons nous-mêmes comprimés dans toute 
la mesure où nous pouvions le faire. 

Je demande à Ja commission, sur ce 
chapitre, de bien vouloir se rendre à mes 
raisons et de ne pas insister pour obtenir 
un abatiement supplémentaire qui ne se- 
rait pas justifié. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission 


M. le rapporteur spécial, Monsieur le mi- 
nistre, toute cette documentation, toutes 
ces brochures, du genre de celle que nous 
monliait tout à l'heure M. Robert Prigent, 
et qui sont publiées par tous les minis- 
tères, par toutes les administrations et 


maintenant par toutes les entreprises na- 
tionalisées 
tent à une somme qui aurait permis de 
construire une ville. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Convenez qu'avec ces quel 
ques millions on ne pourrait pas construire 
beaucoup de villes ni mème diffuser beau- 
coup de publications, 


M. Jean-Marie Louvei. On aurail pu cons 
truire plusieurs maisons. 


M. le rapporteur spécial. M. le rappor- 
teur général vous a dit que la commission 
des finances a appliqué ces réductions au 
budget de tous les ministères et mème 
dans une proportion plus forte. I y a un 
luxe de publications auquel il faut appor- 
ter un tempérament, 


time la présidente. La parole est à M. De- 
vemy. 


M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, 
j'avais l'intention de déposer un amen- 
dement pour supprimer purement et sim- 
plement le crédit de ce chapitre. 

IL faut, dites-vous, mettre tous les do- 
cuments utiles entre les mains des sinis- 
trés. Certes, mais pourquoi l'Etat se subs- 
titue-t-il aux fabricants de matériaux eux- 
mêmes ? 

Ces derniers ont un service de publicité 
qui a pour but de mettre entre les mains 
sinistrés tous les documents dont ils 
ont besoin. Vous vous substituez en mème 
temps à l'architecte qui doit conseiller ei 
guider les sinistrés, 

Je n'ai pas déposé mon amendement, 
mais je pense que celui qui a été proposé 
par la commission des finances est tres 
modeste et, en ce qui me concerne, je Île 
voterai, 

lime la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je n'insiste pas, mais j'en tire 
une lecon dont profitera certainement mon 
successeur: c'est qu'il vaut mieux laisser 
à la commission des finances le soin de 
proposer les abattements plutôt que d'en 
prendre soi-même l'initiative. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre C015 au 
chiffre de 10 millions de francs. 

(Le chapitre 6045, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Chap. 605. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations, » — (Mé- 
Imoire.) 


« Chap. 606. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 607. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 


— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Dépenses de déminage 
et de désobusage, 202.415.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 702. — Entretien des prisonniers 
de guerre employés aux travaux de dé- 
blaiement et de reconstruction. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 703. — Entretien des prisonniers 
de guerre employés aux travaux de démi- 
nage et de désobusage, » — (Mémoire.) 

« Chap. 704. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 


epuis la libération, se mon-. 


« Chap. 705. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoirce.) 


la présidente. Nous en avons ter- 
ruiné avec le budget du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


(L'Assemb'ée voudra sans doute ren- 
voyer ja euite du débat à la prochaine 
séance, (Assentiment.) 


PROROGATION DU COMPTE SPECIAL 
DU RAVITAILLEMENT 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


Mme la présidente, En vertu de l'urti- 
cle 61 du règlement, la commission des 
finances a demandé la discussion d'’ur- 
gence de son rapport n° 4910 sur le projet 
de loi portant prorogation des disposi- 
tions de la loi du 20 août 1947 créant un 
compte spécial intitulé « Approvisionne- 
ment en denrées et produits alimen- 
taires ». (N° 4748.) 

La parole est à M. Charles PBarangé, rap- 
porteur général de la commission des Î 
nances. 


M. Charles Barangé, rapporleur général, 
Mesdames, messieurs, ce projet de loi a 
pour objet de proroger jusqu'au 30 juin 
1919 les dispositions de Ja loi du 20 août 
1947, aux termes de laquelle le ministre 
chargé du ravitaillement a été autorisé, 
pendant une période qui a pris fin le 
30 juin 1948, à acquérir, stocker cet re- 
vendre les produits et denrées nécessaires 
à Ja satisfaction des besoins essentiels de 
la population. 

Je veux tout 
observations. 

En premier lieu, la comptabilité commer- 
ciale qui doit régir ce compte spécial et 
qui, pendant un certain nombre d'an- 
nées a été comp'ètement négligée, doit 
ètre, à partir du 1% janvier 1948, réin- 
troduite dans ce compte spécial du ra- 
vitaillement, 

J'insiste donc pour que M. le sous-se- 
crétaire d'Etat à l'agriculture donne des 
instructions formelles afin que cette comp- 
tabilité commerciale soit remise en vi- 
gueur d'une façon complète et définitive. 

En sec:ond Jieu, il serait bon que nous 
arrivions à. apurer complètement le 
compte spécial du ravitaillement pour les 
années antérieures, et particulièrement 
pour celes de l’occupation. 

IL existe un compte spécial du ravitail- 
lement qui, ainsi que je l'ai indiqué, pen- 
dant un certain nombre d'années, particu- 
icrement en 1943 et en 1944, n’a pas gardé 
son Caractère de comptabilité commer- 
ciale, au point que nous ne savons pas 
encore quel en sera le règ'ement définitif. 

Puisque nous avons la bonne fortune 
d'avoir ici M, le secrétaire d'Etat au bud- 
get, qui représente M. le ministre des 
lininces, j'insiste auprès de Jui pour 
qu'il donne toutes les instructions néces- 
saires, et j'ajouterai formelles, afin que 
l'apurement de ce compte spécial du ravi- 
taillement pour la période antérieure au 
{1% janvier 1948 soit poursuivie rapide- 
ment, et qu'un rapport soit fourni au 
moms au rapporteur général et au rappor- 
teur spécial du budget du ravitaillement. 

En résumé, mesdames, messieurs, la 
commission des finances accepte de proro- 
ger d’un an le compte spécial du ravitail. 
iement. Dans la conjoncture actuelle, il est 
bien cerlain que l'Etat ne peut renoncer à 
intervenir dans l'exécution des opérations 
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commerciales et financières qui ont fait 
l’objet de l'institution de ce compte spé- 
cial. 

C'est pour permettre au Gouvernement 
de le faire utilement, efficacement, pour 
assurer à noutriture de tous les Français, 
pour assurer aussi la baisse des prix tant 
souhaitée par Fensemble de la mation, 
que nous remeéttons pour un an encore 
entre 
les mains de M, le sous-secrétaire d'Elat à 
l'agricuilure, l'arme nécessaire que sera 
la prorogation du compte spécial du ravi- 
taillement, 


Mme la présidente. La parole est à 
Mile José Dupuis, rapporteur pour avis de 
la commission du ravitaillement, 


Mile José Dupuis, rapporteur pour avis 
de la commission du ravitaillement, La 
commission du ravitaillement, à l'unani- 
mité, a décidé de donner un avis favora- 
ble au projet de reconduction du compte 
spécial, à peu près pour les mêmes raisons 
que celles exposées par M, le rapporteur 
général, c'est-à-dire afin de permettre au 
Gouvernement d'intervenir dans les achats 
prioritaires de denrées impor'ées et d’as- 
surer un  aäpprovistonnement €t un 
stockage suffisants pour certaines denrées 
encore rares en France. 


Mme la présidente, I] n°y à pas d'opposi- 
Lion à la discussion d'urgence 
La discussion d'urgence est ordonnée. 


(La discussion d'urgence est ordonnée à 
douze heures trente-cinqg minutes.) 


Mme la présidente. Dane la discussion 
générale, la parole est à M. Genest. 


M. Maurice Genest. Mesdames, messieurs, 
aujourd'hui vient en discussion le projet 
de loi portant prorogation des dispositions 
de Ja loi du 20 août 1917 créant un compte 
spécial intitulé: « Approvisionnement en 
denrées et produits alimentaires », 

C'est l'autorisation donnée au ministre 
chargé du ravitaillement d'acquérir des 
stocks et revendre cee produits et denrées 
nécessaires, 

Gelte autorisation expirait le 30 juin der- 
nier. Je m'étonne done que le Gouverne- 
ment n'ait pas demandé plus tôt la dis- 
cussion d'urgence, puisque nous éommes 
aujourd'hui je 18 juillet. 


Mile José Dupuis, rapporteur pour avis. 
Vous commettez une crreur, monsieur Ge- 
nest, 

Vous êtes membre de la commission du 
ravitaillement, vous savez très bien que 
la discussion d'urgence à été demandée 
avant le 30 juin. 


M. Maurice Genest. Comment M. le sous- 
secrétaire d'Etat chargé du ravitaillement 
a-t-il pu procéder à des opérations qui, en 
somme, sont illégales depuis le 1° juillet 
puisque, dans l'exposé des motifs du pro- 
jet qui nous est soumis, il est dit que « seul 
un compte spécial rend possible ces opé- 
rations car, en raison de leur variété, de 
la rapidité avec laquelle elles doivent être 
traitées, leur. exécution financière Ss’ac- 
commode mal de la rigidité des règles bud- 
gélaires ». 

Après cette remarque, j'indique qu'à Ja 
commission du ravitaillement le groupe 
communiste a voté contre le projet de loi 
qui nous est soumis. 

Vous me permettrez d'en expliquer les 
raisons, 

Tout d'abord, les achats prioritaires sont 
des opérations spectaculaires, mais ineff- 
caces, Pour Ja viande, par exemple, vos 
services, mousieur je ministre, font des 


et particulièrement entre | 


achats prioritaires sur les foires. Presque 
toujours, les marchands de bestiaux et les 
gros expéditeurs en sont avertis. Ils échap- 
peut absolument à la éanction qu'ils méri- 
teraient, alors qu’ils sont les véritables 
responsables de Ja désorganisation du 
marché de da viande. 

En ce qui concerme la réalisation du plan 
de congéiation, nous faisons les p'us extrè- 
mes réserves, d'autant plus qu’elles 
avaient déjà été formulées par MM. Juge 
et Tharmier, lors de la d'écussion du plan 
de congélation. 

Je rappelle que la principale raison de 
nos réserves, qui portait d’abord sur les 
gros inconvénients que présentent les im- 
porlations de viande, coûteuses en devises 
et fructueuces pour queques profession- 
ne:s qui s'avèrent pratiquement les mai- 
tres des prix, est de voir à la tète de la 
société professionnelle chargée de la réa- 
jisation du plan un certain M. Robert 
Lévy, du syndicat des bouchers en gros, 
malgré les engagements contraires qu'avait 
pris à l’époque M. le ministre chargé du 
ravitaillzment, 

L'intérêt des consommateur$, pas plus 
que celui des producteurs, n'est sauve- 


gardé par Ja présence de ce personnage 


qui ne songe qu'au profit des gros manda- 
taires et des grossistes. 

Le plan de congélition prévoyait ini- 
lialement l'acquisition d’environ 35.000 
tonnes de viande de la métropole. A Ja 
date du 1% janvier, Je plan avait permis 
de stocker 19.375 tonnes, et les prévisions 
n’envisageaient plus que 1.000 tonnes de 
viande de la métropole à faire entrer dans 
les frigorifiques. 

Ce déficit voulu a permis de justifier 
un programine d'importation de viande 
étrangère, dont l'achat et la gestion ont 
été confiés illégalement à la société pro- 
fessionnelle. 

Ces importations, qui étaient de 15.633 


. tonnes au 1* avril, proviennent plus par- 


ticulièrement de l'Argentine, de l’Angle- 
terre et du Danemark. 

Les prévisions d'importation seraient ac- 
tuellement de 17.750 tonnes. 

Je signale, en passant, certaines impor 
tations de viande franchement suspecte au 
point de vue de la qualité, en particuher 
celle négociée à Bruxelles, qui a permis 
aux Belges de nous vendre 5.000 tonnes de 
viande actuellement décongelée. Bien que 
cette viande ait été refusée par les contrô 
leurs du service des viandes, elle fut 
quand même livrée aux frigorifiques fran- 
çais, alors que M. le sous-secrétaire d’Etat 
à l’agriculture nous affirmait, à la commis- 
sion du ravitaillement, que la viande des- 
tinée aux frigorifiques devait étre de pre- 
mière qualité. 

A 150 franes le kilo, l'opération nous 
coûte 750 millions de francs. 

Le plan s'exécute-t-il, comme promis, 
avec des prix en baisse ? Je ne le pense 
pas. A la production, la hausse fut favo- 
risée par la surenchère des gros mar- 
chands de bestiaux contre lesquels peu de 
saretions furent prises. 

Au stade du gros, chacun peut se ren- 
dre compte que les mandataires ne res- 
pectent aucunement les prix fixés, el 
qu'ils vendent plus cher aux détaillants, 
qui sont contraints parfois d'accepter de 
payer des dessous de table s'ils veulent 
avoir de la viande, lorsqu'ils ne sont pas 
obligés d'accepter des lots de 5 ou 
6 bètes. Je fais allusion aux ‘agneaux, 
dont 2 ou 3 au inaximum sont propres à 
la consommation, alors que les autres, qui 
ne pèsent que 6 à 10 kilogrammes, n’ont 
que des os. C’est encore le petit détail- 
lant, et surtout le consommateur modeste, 


| ag les frais de cette politique incohé. 
rente. 

D'autre part, nous sommes en droit de 
nous inquiéter de certaines informations 
ui prêtent au Gouvernement l'intention 
‘abandonner au secteur privé le travail 
afférent aux dépêts de 

Que l’Assemblée sache que certains ges- 
tionnaires de sacheries ont réclamé des 
crédits pour l'achat de machines à coudre. 
Ceux-ci furent refusés, et les réparations 
de sacs furent effectuées par les établisse. 
ments privés, Ravaud pour Nantes, Mau- 
sonni pour Marseille, 

Ces opérations . furent très lJucratives 
pour lesdits étah'issements, si l’on juge 
que les travaux de ravaudage compre. 
nant des réparations classées en reprises 
et pièces reviennent approximativement, 
aux dépôts de sacherie, à 3 fr. 50, alors 
que, dans l'industrie privée, ils coûtent 
& fr. 40, soit 50 p. 100 de plus. 

Je voudrais signaler aussi quelques dit- 
férences entre les prix de révient de ces 
travaux, selon qu'ils sont confiés aux dé- 
pôts de sacherie ou à l’industrie privée. 

C'est ainsi, par exemple, que le battage 
et le nettoyage des sacs reviennent, dans 
les dépôts de sacherie, à 0 fr. 62, et dans 
les établissements privés à 1 fr. 50. 


Le reprisage coûte 3 fr. 31 dans les 
dépôts de sacherie, et 11 fr. 25 dans les 
, établissements privés, où le lavage, de son 
côté revient à 20 francs contre 9 fr. 10 
dans les dépôts, 


Mile José Dupuis, rapporteur pour avis. 
Alors, vous allez demander que soit ma- 
jorée la dotation au compte spécial du Tré- 
sor ? (Rires.) 


M. Maurice Genest. En signalant ces 
exerples, je crois défendre les deniers pu- 
blics. 

D'autre part, il paraît qu'à la” date du 
1% août 1948 l’ensemble des dépôts de 
sacherie de France serait transféré à l'O. 
N. I. C. Or, cet organisme ne tiendrait pas 
à s'occuper desdits dépôts et envisagerait 
de passer les travaux de sacherie à :’in- 
dustrie privée, rejoignant ainsi les inten- 
tions du contrôle d'Etat qui, dès ce mois, 
a proposé déjà de mettre en adjudication 
le dépôt de sacherie de Lyon. 

Ce transfert généralisé coûterait au Tré. 
sor une somme assez considérable. 

Nous voulons espérer que le Gouverac- 
ment modifiera sa position. La maintenir, 
c'est permettre l’accroissement des bént- 
fices des grosses entreprises privées au 
détriment caisses de l'Etat, C’est éga- 
lement provoquer le chômage du person- 
nel employé dans ces dépôts de sacherie. 

L'Assemblée, et surtout la majorité gou- 
vernementale qui prétend si souvent vou- 
loir faire des économies, aura une belle 
occasion d’en réaliser en votant avec nous 
contre ce projet. 

En ce qui concerne les contrats d’en- 
liés à la réalisation du plan 

e congélation, nous protestons avec vi- 
gueur contre les pratiques du Gouverne- 
ment. 

L'administration prend à sa charge les 
risques de mortalité du bétail. Elle ga- 
rantit la fourniture, à un prix normal, des 
aliments du bétail, Effectivement, ce prix 
a été fixé par circulaire du 19 mars 19: 
à 22 francs le kilogramme. 

Or, chacun sait que le prix courant dé- 
passe actuellement — et nous le regret- 
tons — 40 francs le kilogramme. 

D'après des renseignements dignes de 
foi, pour la période du mois d'avril au 
mois d'août, 5 milliards de francs auraient 


été ainsi engloutis dans cette opération. 
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c'est pourquoi nous ne voulons pas] 
ter dans la nuit. Nous voulons suivre de 
près l'utilisation de ces crédits. Nous ne 
devons pas oublier que les parlementaires 
ont comme premier devoir le contrôie des 
finances publiques. 


Mile José Dupuis, rapporteur pour avis. 
€e contrôle a été décidé l’année dernière. 


M. Maurice Genest. Vous me permellrez 
de rappeler à ce sujet que, lors des débats 
gecents sur la S. N. E. C. M. A., on à fait 
un grand tapage, soigneusement orchestré 
par le Gouvernement, sur le déficit des 
socictés nationales. 

Aujourd'hui, alez-vous accepter, sans Ja 
moindre protestation, de voter plusieurs 
milliards de francs sur lesquels vous n’au- 
aucun contrôle ? 


Mile José Dupuis, rapporleur pour avis. 
1e contrôle existe depuis l’année dernière, 
monsieur Genest! 


M. Maurice Genest. Si l’Assembiée votail 
ce projet, ete me permettrait de rappeler 
une fois de plus que, lorsque le Gouver- 
nement et sa majorité se dressaient contre 
les usines nationalisées, ils le faisaient 
bien plus pour répondre à une préoccupa- 
tiou électorale précise que pour épargner 
les deniers pubiics, (Applaudissements à 
dertrème gauche.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
Ja discussion de l’article unique. 

_ (L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


Mme la présidente. Je donne leciure de 
l'article unique: 

« Article unique. — Le premier alinéa 
de l'article 3 de la loi n° 47-1552 du 20 août 
1917, relative à la clôture et à la liquida- 
tion du compte spécial « Ravitaillement 
général de la nation en temps de guerre » 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Jusqu'au 30 juin 1949, le ministre 
chargé du ravitaillement est autorisé à 
acquérir, stocker et revendre les produits 
et denrées nécessaires à la satisfaction des 
besoins essentiels de la populatoin et peut, 
à cette fin, conclure les conventions avec 
les entreprises et groupements commer- 
ciaux qualifiés, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adoplé à douze heures qua- 
rante-cinq minutes.) e 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, À quelle heure l’As- 
semblée entend-elle fixer la séance de cet 
après-midi ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
L'absence d'un certain nombre de mi- 
nistres et le départ de quelques rappor- 
teurs me conduisent à proposer de ne 
mettre en discussion aujourd'hui que le 
budget de: l'industrie et du commerce et 
le budget annexe de la Légion d'honneur 
et de l'ordre de la Libération. 

Il semble donc qu'en fixant à seize heu- 
res l'ouverture de la séance de cet après- 
midi, et la délibération sur <es deux bud- 
gets s'annonçant assez courte, nous pour- 
rions peut-être en terminer assez rapide- 


ment et faire l'économie d’une séance de 
nuit. 


M. Paul Verneyras. Alors, commençons à 
quinze heures trente, 


Mme la présidente. Il vaudrait mieux, 
monsieur le rapporteur général, afin d’en 
terminer vers dix-neuf heures, commencer 
la séance à quinze heures trente. 


M. le rapporteur général. La sagesse parle 
par votre bouche, madame la présidente, 
et je propose que la séance de cet après- 
midi soit fixée à quinze heures trente. 


Mme la présidente, L'Assemblée a en- 
tendu la proposition de M. le rapporteur 
général. 

Il n’y pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé. 

En conséquence, à À ri heures trente, 
deuxième séance publique: 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Garavel tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre tout en œuvre pour faci- 
liter l'introduction en ‘France des blés 
en grains au lieu et place de farines 
(n°8 4439-4885, — M. Girardot, rapporteur) 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote, en deuxième lecture, du projét de 
loi relatif à l’organisation du marché du 
sel de l'Ouest (n°s 4523-4800, — M. Marti- 
neau, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Bar- 
bier et plusieurs de ses collègues organi- 
sant la lutte contre les parasites animaux 
et végétaux des bois et forêts (n° 4462- 
4654. — M. Monin, rapporteur) (Sous ré- 
serve qu’il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Hoc- 
quard et plusieurs de ses collègues, 
conseillers de la République, tendant à 
rendre applicables aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
les dispositions de l’ordonnance n° 45-2707 
du 2 novembre 1945, modifiée par la loi 
n° 47-1826 du 15 septembre 1947, relative 
à la réglementation des marchés des com- 
munes, des syndicats de communes et des 
établissements communaux (n°5 2626-1448. 
— M. Schaff, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Geor- 
ges Pernot, conseiller de la République, 
tendant à modifier l’article 1953, paragra- 
phe 2, du code civil (n°3 4137-4780. — 
M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Vote du projet de ioi abrogeant le sep- 
tième alinéa de l'article 444 du code d’'ins- 
truction criminelle 3798-1813, — 
M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Caillavet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger l'arrêté du 30 août 1947 
sur la déclaration de stocks de divers pra- 
duits d’épicerie (n°5 3371-4838, — M. Gara- 
vel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de 
Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
nent à augmenter la ration de café et à 
maintenir son prix actuel (n°s 4363-4867. 
—- M. Dutard, rapporteur.) (Sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
ortant aménagement, dans + cadre du 
udget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 


(dépenses ordinaires civiles) (n°* 3027- 
3657-4046-4749, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général) : 

Industrie et commerce ; 

Légion d'honneur et ordre de la Libéra- 
tion : 

Intérieur ; 

Finances ; 

Travail: 

Marine marchande ; 

Aviation civile; 

Monnaies et médailles; 

Santé publique ; 

Affaires étrangères : 

Affaires allemandes et autrichiennes ; 

Haut commissariat en Sarre ; 

Affaires économiques ; 

iavitaillement : 

éducation nationale : 

Anciens combattants. 

IL n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour de la prochaine séance 
est ainei réglé, 

Personne ne demande la paro!e ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures cin- 
quante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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Chap. 107 à 111. — Adoption. Chap. 503 à 507-2, — Adoption. 
PRESIiDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 


vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures 
et demie, 


PROCES-VERDAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

H n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


INTRODUCTION EN FRANCE DES BLES 
EN GRAINS 


Adoption Sans débat 
d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à lar. 
ticle 36 lu règlement, de la proposition 
de résolution de M. Garavel tendaat à 
inviter le vernem:2; à mettre tout en 
œuvre pour faciliter l'introduction en 
France des blés en grains aux liea et 
place de farines. 

Je consulte Y’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
ptuposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite :e Gou- 
vernement à négocier les importations de 
céréales avec les pays fournisseurs dis- 
posés à livrer en grains plutôt qu’en 
farines, et à mettre tout en œuvre, dans 
le cadre des marchés conclus, pour que 
soient substituées aux importations de 
farines des importations de blés en 
grains, » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


ORGANISATION 
DU MARCHE DU SEL DE L'OUEST 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M, lgsbrésident. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi relatif à l’organisa- 
tion du marché du sel de l'Ouest, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles-) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique, en les acceptant ou en Jes rejetant, 
en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de }1 com- 
mission, portant sur l’article 1* amendé 
par le Conseil de la République. 

La commission propose de reprendre le 
texte de l'Assemblée nationale, 
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« Art. 2. — Les dispositions contraires « Art, 2, — L'irrecevabilité résultant des 


Ce texte est ainsi Conçu : 


| 
« Art. 1. — Les producteurs de sel , de la loi communale locale du 6 juin 1895 


exerçant leur activité dans les départe- 
xnents du Morbihan, de la Loire-Inférieure, 
de la Vendée et de la Charente-Marilime 
ne peuvent vendre leur production à 
venir ou passée que par les soins des coo- 
pératives agréées par le ministre de l'agri- 
culture, conformément à la convention du 
7 septembre 1946 réglementant la vente 
des sels marins par les coopératives. 

« À l'expiration d'un délai de cinq 
années, si 25 p. 100 au moins du nombre 
total des producteurs de sel des dépar- 
tements ci-dessus énumérés en formulent 
expressément la demande au ministre de 
l'agriculture, cette obligation pourra être 
rapportée. » 


Je mets aux voix l’article 1°, 
(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


— 4 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat de la proposition 
de loi de M. Barbier et plusieurs de ses 
collègues organisant la lutte contre les 
parasites animaux et végétaux des bois et 
forèts. 

Mais le Gouvernement demande que cette 
affaire soit retirée de l’ordre du jour. 

En conséquence, la proposition de loi est 
provisoirement retirée de l’ordre du jour et 
un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'arti- 
cle 37 in fine du règlement. 


5 — 


RICLEMENTATION DES MARCHES 
DES COMMUNES EN ALSACE ET EN LORRAINE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à " arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Hocquard et plusieurs de ses 
collègues, conseillers de la République, 
tendant-à rendre applicables aux départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselle les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2707 du 2 novembre 1945, modifiée 
par Ja loi n° 47-1826 du 15 septembre 1947, 
relative à la réglementation -des marchés 
des communes, des syndicats de commu- 
nes et des établissements communaux. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Article 17, — L'ordon- 
nance n° 45-2707 du ? novembre 1945, 
relative à la réglementation des marchés 
des communes, des syndicats de commu- 
nes et des établissements communaux de 
hienfaisance ou d'assistance, ainsi que les 
textes qui l'ont modifiée ou complétée sont 
déclarés applicables dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
dans un délai de huit jours à compter de 
la date de promulgation de la présente 
loi. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adoplé.) 


” Adoption sans débat d'une proposition de loi, ! 


sont abrogées. » (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la Commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la propo- 
sition de loi: 

« ap de loi tendant à rendre 
applicable dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-kKhin et de la Moselle l'or- 
donnance n° 45-2707 du 2 novembre 1945, 
relative à la réglementation des marchés 
de communes, de syndicats de communes 
et des établissements communaux de bien- 
faisance ou d'assistance. » * 

n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la propo- 
sition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 1953 
DU CODE CIVIL 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Georges Pernot, conseiller de la 
iépublique, tendant à modifier l'article 
193, paragraphe 2, du code civil. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) t 


M. le président. « Article unique. — 
L'alinéa 2 de l’articie 1953 du code civil 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Cette responsabilité est limitée à 
vingt mille francs (20.000 francs) pour les 
espèces monnayées, les valeurs, les titres, 
les bijoux et les objets ES de toute 
nature non déposés réellement entre les 
mains des aubergistes ou hôteliers, » 

Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, je dois faire connaitre à l'Assemblée 
que la commission propose de rédiger 
corme suit le titre de la proposition de 


| loi: 


« Proposilion de loi tendant à modifier 
l'alinéa 2 de l'article 1933 du code civil. » 

Il n’y à pas d'opposition 

Je titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de ä 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voir, cest adoplé.) 


— 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 444 DU CODE 
D'INSTRUCTION CRIMINELLE 


Adoption sans sébat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
abrogeant le septième alinéa de larti- 
cle 444 du code d'instruclion criminelle. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. 497, — Est abrogé 
ie septième alinéa de l'article 441 du code 
d'instruction criminelle. » 

Je mets aux voix l’article 1e, 

(L'urticie 1°, mis aux voir, est adopté.) 


dispositions ci-dessus abrogées ne pourra 
être opposée aux demandes en revision 
dont le garde des sccaux, ministre de Ja 
justice, ou la cour de cassation sont 
actuellement saisis, et sur lesquelles au- 
cune décision n'est encore intervenue. s 
— (Adopté.) 

M. 1e grésident. Avant de mettre aux voix 
l'ensemble, je dois faire connaître à l’As- 
semblée que la commission propose de 
er comme suit le titre du projet de 
oi : 

« Projet de loi tendant à abroger Île 
septième alinéa de l'article 414 du code 
d'instruction criminelle, » 

IH n'y pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du yrojet de loi, mis aux 


\ 


voir, est adopté.) 


DECLARATIONS DE STOCKS DE PRODUITS 
D'EPICERIE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre âu jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’arti- 
cie 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Caillavet tendant à inviter 
Je Gouvernement à abroger l'arrêté du 
30 août 1947 sur Ja déclaration de stocks 
de divers produits d’épicerie, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la proposilion de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de Ja 
proposiion de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à abroger d'urgence l'arrêté du 
30 août 1947 en ce qui concerne les détail- 
lacts. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est 


9 — 
RATIONNEMENT ET PRIX DU CAFE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appells 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de Mme Hélène Le Jeune et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à augmenter la ration de 
café et à maintenir son prix actuel. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage À 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résoh'tion.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à amener d'urgence le café dis- 
ponible en Afrique occidentale française et 
à Madagascar dans la métropole afin d'en 
assurer l'écoulement au prix actuel par une 
répartitfon ylus importante de cette den- 
rée aux consommateurs de France &t 
d'Afrique du Nord, » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposilion de résolution, 
voir, est adoptée.) 


mise aux 
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AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE- 
TAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectiticatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 


l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 
nair: (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) 


3027-3657-1046-4749)., 

Ce matin, l'Assemblée a terminé l'exa- 
men des crédits du budget de la recons- 
tuction et de l'urbanisme. 


industrie ei commerce. 


M. le président. Nous allons examiner 


maintenant les chapitres de crédits du bud- 
get du ministère de l’industrie et du com- 
L,CrCce. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaitre que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du Gou- 
verrement, pour assister M, le ministre de 
l'industrie et du commerce: 

M. Beau, directeur de l'O. C.R. P. I. 

M. Vallé (Picrre), directeur adjoint du 
cabinet; 

M. Bouffardeau (René), directeur de l’ad- 
ministration centrale; 

M. Decelle (Hubert), administrateur civil 
de classe. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Buron, rapporteur spé- 
cial de la commission des finances. 


M. Robert Buron, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, le total des crédits du 
budget du ministère de l’industrie et du 
commerce qui vous est soumis aujour- 
d'hui atteint un montant très éensiblement 
moins élevé que ces dernières années. 

A dire vrai, la raison principale de Ja 
modestie de son montant global tient au 
fait que pour la première fois — tout au 
moins au moment où nous en discutons — 
il ne comporte qu’un chiffre relativement 
négligeable de subventions économiques. 

Savoir si cette situation 6e maintiendra 
jusqu’à Ja fin de Fannée est une question 
que, peut-être, nous aurons à discuter pro- 
chainement. 

Dans i’état actuel des choses, nous avons 
à discuter un budget dont le volume est, 
relativement au moins, très modeste. 

IL faut reconnaitre d’ailleurs qu’en 
sus de la suppression des quarante et 
quelques milliards de subventions qui 
figuraient au budget l’an dernier, un 
eflort de compression sérieux eur les cré- 
dits de gestion proprement dits accordés 
au ministère de l’industrie et du commerce 
a été réalisé celte année. Cet effort est dû 
a une volonté d'économies à laquelle je 
rends hommage, Il est dû aussi et sur- 
tout à l'évolution des conceptions en ma- 
tière de répartition. 

Toutefois, je dois signaler qu’en ce qui 
concerne le coût de cette répartition, il est 
toujours difficile — et c’est la troisième 
fois qu'au nom de la commission des 
finances j'’attire l’attention de l’Assemblée 
sur cet aspect de la question — de porter 
un jugement exact sur l'importance du 
personnel, sur le montant des crédits et 
sur l’activité effective déployée en ce qui 
concerne la répartition. 

L'office central de répartition des pro- 
duits industriels, qui est théoriquement 


dissous depuis deux ans, se liquide lv: | 
jours lui-même. 


Certes, je ne critique pas particulière- 
ment le rôle qu'il joue en matière de ré- 
partition primaire des moyens énergéti- 
ques, au contraire. 

Mais ce que Ja commission des finances 
a fait déjà remarquer à plusieurs reprises 
à l’Assemblée, et ce qu'elle lui fait re- 
marquer encore aujourd'hui, c’est que le 
maintien du système de FO. C. R. P. I. sous 
la forme actuelle aboutit à soustraire au 
contrôle parlementaire un organisme parti- 
culièrement essentiel dans l'activité écono- 
mique du pays. (Applaudissements au cen- 
tre.) 

C'est pourquoi Ja commission des 
finances, une fois de plue, sans prendre 
position sur le"probième de fond, demande 
cè que vous avez vous-même, monsieur 
le ministre, demandé au ministère des 
finances à plusieurs reprises, à savoir l’in- 
tégration de ce qui reste de l'O, C. R. P.F 
dans les cadres dun ministère, et non pas 
e maintien d'une fiction qui n’est malheu- 
reusement pas, d'ailleurs, une fiction gra- 
tuite, 

L'O, C. R. P. I., certes, a réalisé de lui- 
méme des Compres<ions importantes. Vous 
trouverez mention aux différentes pages de 
mon rapport de l'effort de l'O. C. R. P. J. 
depuis trois ans dans cette voie, Je de- 
mande à mes collègues de bien vouloir 
s’y reporter, Je crois inutile de vous relire 
une partie de mon rapport. 


M. Antoine Demusois. C'est très aimable 
à vous. 


M. le rapporteur. Vous pouvez toujours 
compter sur moi pour épargner les minu- 
tes précieuses de l’Assemblée. (Très bien! 
très bien!) 

Quoi qu'il en soit, vous connaissez les 
chiffres à cet égard. 

IL serait entore plus simple, à notre 
sens de faire une présentation budgétaire 
correcte, par la réintégration des traite- 
ments des agents de l'O. C. R. P. I. dans 
les crédits budgétaires. L'Assemblée n'au- 
rait pas alors à s'en remettre à l’enquète 
ou à l'examen du rapporteur, et elle pour- 
rait d'elle-même et d’un seul coup d’œil 
juger des crédits ouverts au titre du jer- 
sonnel et de l’activité des services. 

Je signale également, à cet égard, com- 
bien il serait utile que la gestion finan 
cière de l'O. C. R. P. I. pût être normale- 
ment contrôlée. Les effectifs sont compri- 
“més en eflet mais le taux de la taxe sur 
l'énergie qui l’alimente est maintenu, 


Nous demandons, je le répète de la ‘2- 
çon la plus nelte, l'intégration des agents 
l'O. C. R. P. I. dans le cadre du minis- 
re et le contrôle budgétaire et parlemen- 
taire normal sur l'ensemble des activités 
qu'ils exercent sous la haute direction de 
M. le ministre de ‘industrie et du com- 
Inerce. 
. Par contre en ce qui concerne les direc- 
tions techniques qui, par opposition avec 
la répartition, ont pour tâche essentielle 
l'orientation de l’économie du pays, je 
peux assurer — et vous pouvez le vérifier 
— que les compressions effectuées l'ont 
été avec un souci d'économie poussé au 
maximum. 


J'ai eu l'occasion, à titre personnel, de 
faire observer au sein de la commission 
des finances qu’il me paraissait dangereux 
d'aller plus loin dans la voie des écono- 
mies. 

I faut avoir une conscience précise des 
réalités de l'heure. La tâche du ministère 
de l’industrie et du commerce est conai- 
“lérable et peut le devenir plus encore. 

Il s’agit depuis longtemps de relayer les 
activités d'orientation et de direction de 
l'économie aux différents étages de J’acti- 
vité industrielle et commerciale, qu'i 


s'agisse de l’application du plan Monnet, 


de déterminer les activités prioritaires, 
qu'il s'agisse maintenant de la réalisation 
accords économiques auxquels cette 
Assemblée a montré qu’elle était attachée, 
accords bilatéraux avec des pays vVoising 
ou de réalisation de pensées plus grandes 
et plus larges qui, sur le plan économique; 
doivent permettre les progrès attendus, 
Pour toutes ces tâches ,il est nécessaire 
que le ministère de l'industrie et du com- 
merce puisse servir d'activité de relais 
avec l'ensembie des entreprises, 

Qu'il s'agisse encore de l'application du 
plan Marshall et — il faut le dire aussi — 
des problèmes que pose la mobilisation éco« 
nomique, nous savons que les industriels 
et les commerçants de ce pays ont besoin 
de conseils ét de directives et que ceux-là 
mème qui souvent réclament le maximum 
de liberté, voire de libéralisme, sout les 
premiers, dans les moindres difficultés, à 
venir demander au ministère protection, 
appui et conseils. 

in conséquence, sur ce point et à titre 
ersonnel, je juge indispensable de laisser 
es moyens d'action minima nécessaires au 
ministère de l'industrie et du commerce 
pour exercer les tâches actuelles et peut- 
être celles de demain. 

Cependant un certain nombre d'obser- 
vations s'imposent en ce qui concerne le 
coliectif d'aménagement qui nous est pré- 
senté. J'évoquerai tout d’abord une quess 
tion qui tient particulièrement à cœur à 
la commission des finances. 

Monsieur le ministre, il figure encore, 
pour un montant important, qui est, de 
109 millions de francs cette année, au 
budget de votre département ministériel, 
un poste concernant le service des fabri« 
cations de la production industrielle. 

La commission des finances ne peut 
plus accepter, ne serait-ce que pour une 
question de prestige, que ce service relève 
encore de votre ministère et que les cré- 
dits prévus pour son fonctionnement figu- 
rent encore au budget de votre départe- 
ment. Pour la troisième fois dans cette 
enceinte, j'indique que, de l'avis de la 
commission des finances unanime, le ser- 
vice des fabrications de la production in- 
dustrieile doit être rattachés au ministère 
des forces armées. 

Devant la commission des finances, vo- 
tre prédecesseur M. Marcel Paul, et 
M. Tillon, ministre de l’armement, avaient 
conclu un accord que la commission des 
finances avait enregistré, C'était un acte 
de bon sens. ne 


M. Yves Fagon. Personne n'en doute. 


M. le rapporteur, Je sais, monsieur le 
ministre, que vous êtes d'accord pour son 
appiication, 

Je sais aussi que Je ministère des forces 
armées se dérobe devant un classement 
des tâches qui a deux avantages: celui 
d'être logique et celui, qui a son impor- 
tance pour la commission des finances, de 
permettre quelques économies. 

Il y a quelques jours, lors de la diseus- 
sion des crédits militaires, j’ai pu obtenir 
le vote d'un amendement que personne 
n'avait compris. (Dénégalions et rires.) 


M. le président. Si, tout le monde l'avait 
compris. 


M. le rapporteur. C'était d’ailleurs ma 
faute, car j'étais absent lorsque cet amen- 
dement est venu en discussion. 

J'ai eu l’occasion par la suite, interve- 
nant sur le procès-verbal, de préciser ma 

pensée. M. le secrétaire d'Etat à la guerre, 
| qui avait accepté volontiers les crédits que 


ou pour les tâches de la reconstruction, : 
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jui accordait l'Assemblée en adoptant cet 
amendement, s'est trouvé bien embarrassé 
Jorsqu'il a su pour quels motifs ces cré- 
dits lui étaient consentis. 

Je tiens à répéter ici que. la commis- 
cion des finances avait déposé cet amen- 
dement par mon intermédiaire, afin que 
Je service des fabrications de Ja production 
industrielle fussent repris par le ministère 
des forces armées. 1 

Aujourd'hui, je tiens à le dire, nous 
voterons le rectificatif qui prévoit une 
augmentation de crédits pour le service de 
Jiquidation des marchés du ministère de 
j'industrie et du commer*e, dans l'inten- 
tion déterminée de faire virer ensuite ces 
crédits au ministère des forces armées. 
Un amendement a été Géposé par mes 

gons à la Joi de finances qui viendra 
prochainement en discussion, visant à ope- 
rer, à ce sujet, un transfert de crédits. 

Monsieur le ministre, des problèmes plus 
importants se posent à l’occasion de l’exa- 
men du budget de votre ministère. 

Nous avons proposé un Certain nembre 
d'abattements que nous aurons l’occasion 
de discuter à propos des chapitres. 

Je signale tout de suite que la commis- 
sion des finances à voté un abattement 
d'un million de francs sur les crédits pré- 
vus au Chapitre 508; intitulé : « Subvn- 
tion au centre de la cinématographie na- 
tionale ». 

Il a paru, en effet, à la commission des 
finances, que les conditions dans lesquel- 
les avait été créé le centre de la cinémato- 
graphie française ne permettaient pas 
l'exercice d'un contrôle budgétaire et par- 
lementaire pleinement satisfaisant, que 
l'effort fait pour créer une sorte d'oftice 
où se rencontrent les intérêts de la pro- 
fession et ceux des pouvoirs publics a 
besoin d’une mise au point et qu'une 
transformation des principes mêmes qui 
animent ce centre était nécessaire. 

Nous aurons l'occasion de revenir sur ce 
sujet, mais je tiens à vous signaler dès 
maintenant, monsieur le ministre, que la 
commission des finances souhaile que la 
question soit examinée à nouveau de “rès, 

Il lui paraît, dans ce domaine où l'Etat 
est fortement engagé ou le sera peut-être 
plus encore demain, si le projet de loi 
que vous avez vous-même déposé est 
adopté, que l'effort nécessaire n’a pas été 
réalisé pour mettre l'Etat en mesure de 
défendre avec une efficacité suflisante les 
intérêts qu'il représente et qu'il repré- 
sentera plus encore dans l'avenir. 

Je dois maintenant présenter deux ob- 
servations qui me paraissent essentielles. 

La première a fait l'objet d'un vote 
unanime de la commission des finances. 
Il s’agit des crédits prévus sous le titre 
modeste de : « Compensation pour les 
charbons sarrois ». 

Cette question — vous le savez, mon- 
Sicur le ministre — est particulièrement 
grave. La commission des finances a été 
surprise que lui fût demandé, par la voie 
d'une lettre rectificative, il y a moins d'un 
Mois, un nouveau crédit de 6.770 millions 


- dont le montant équivaut à tripler au 


moins l'ensembh'e des crédits accordés à 
votre ministère. 

Nous avons bien compris de quoi il 
S agissait, La note qui nous a été remise 
à ce sujet est, en effet, très claire. On 
y lit notamment : 

.« Les accords de Berlin prévoient la con- 
tinuation des expéditions de charbon sar- 
rois vers l'Allemagne par quantités dégres- 
Fe qui doivent devenir nulles le 51 mars 


« Ce charbon est payé à l'office de com- 
pensation SATTOIS — Offisarre — en marks. 
Par suite des possibilités réelles d'échan- 


ges économiques entre la zone française 
et Sarre, ces marks ne présentent prati- 
uement qu'une valeur en francs français 
aible. Le ministère des finances a prévu 
ue « Offisarre » pourrait verser aux Imines 
de la Sarre, en contre-partie des 17 maiks 
par tonne qu'elle touche, 500 francs jus- 
qu'au 1° avril et ensuite un chiffre négli- 
geable. 

« Le prix de revient du charbon étant 
de 3.715 francs, il existe donc un déficit 
pour les 1.350 millions de tonnes exportées 
vers la zone et la bizone du 1° janvier 
1918 au 31 mars 1948, de 4.275 millions. 

« Pour les 700.000 tonnes à exporter vers 
la bizone pour les trois derniers trimes- 
tres 1948, le déficit est de 2,575 millions 
qui, compte tenu du bénéfice sur les ex- 
portations vers les pays européens, autres 
ue l'Allemagne, sera réduit à- 2.395.001 
rancs. » 

Qu'est-ce que cela signifie en définitive ? 
C'est très simple. 

Lorsque l'intégration économique de Ja 
Sarre dans le territoire économique de la 
France a été réalisée, il a fallu maintenir 
un certain nombre d'accords qui avaient 
été prévus, compte tenu du fait que Ja 
Sarre et ses inines de charbons éfaient 
économiquement orientées pour partie 
vers Ja France, mais pour partie aussi 
vers les régions voisines allemandes qui 
apparticonent à la zone française, ou à la 
bizone anglo-américaine. 

Du fait que le charbon est vendu en 
marks il résulte que jusqu’à une date ré- 
cente — passez-moi l'expression, monsieur 
le ministre — ji] était vendu contre mon- 
paie de singe : et alors, on demande à 
l’Assemblée de bien vouoir accepter que 
ce soit le Trésor français qui règle. 

Je dois donc vous présenter deux obser- 
vations, monsieur le ministre, 

Voici la premère: Si nous comprenens 
parfaitement que de l'intégration de Ja 
Sarre dans le territoire économique de la 
France ne puisse pas du jour au lendemain 
résulter la suppression complète des enga- 
gements de livraison à l'égard de la zone 
francaise et de Ja bizone, il nous semble 
qu’au moment où l'accord avec la Sarre 
et le projet de loi réalisant l'intégration 
économique de ce pays a été voté, la 
question pouvait nous être posée. J'ex- 
prime, au nom de la commission des fi- 
nances, le regret qu'elle nous soit posée 
avec six mois de retard. 

la seconde question est Ja suivante : 

Le mark vient d'être revalorisé d'une 
certaine façon. L'exposé des motifs où 
noys trouvons indiqué qu’en touchant des 
marks allemands on touche une monnaie 
sans valeur d'échange nous parait en con- 
tradiction avec ce qui a été dit sur la 
valeur du mark, et nous demandons que 
celte contradiction soit levée. 


Ou bien le mark est une monnaie avant 
quelque valeur et, en contrepartie de l'ex- 
pédition du charbon sarrois vers la bizone 
nous touchons une monnaie ayant une va- 
leur d'échange, ou bien nous touchons 
une monnaie qui continue à n'avoir au- 
cune valeur d'échange. Nous voudrions 
être renseignés sur la valeur réelle du 
mark allemand actuel. 

. Enfin, monsieur le ministre, une autre 

uestion a été posée par la commission 
des finances: eile concerne là subvention 
à la production de l'or. 

Cette subvention a été chiffrée d'une 
façon quelque peu improvisée. En etfet, 
j'avais demandé un abattement de cent 
millions sur les crédits prévus et, dans 
le souci de ne pas gêner l'action gouver- 
nementale, la commission a demandé que 
cette diminution fût ramenée à cinquante 
millions de francs. Puis, le ministre des 


| finances nous à fait savoir qu'en réalité 


un abattement de 50 millions n'était pas 
suffisant et qu'il faudrait abaltre de 60 à 
70 millions de francs le chiffre prévu. 

Nous demandons donc comment fone- 
tionne le systéme de subvention à la pro. 
duction de l'or, notamment en ce qui Con- 
cerne les mines françaises de Salsigne. 

Nous tenons à déclarer, sans nous im- 
miscer dans des questions qui ne sont pas 
du ressort de la commission des finances, 
que le systéme actuellement appliqué, 
cumule les défauts que les uns et les au- 
tres, sur différenis bancs de cette Assem- 
blée, reprochent respectivement aux pna- 
tionalisations d'une part, à l'industrie pri- 
vée, d'autre part. 

Nous sommes actuellement en présence 
d'une industrie privée qui recoit une sub- 
vention pour couvrir son déficit, Elle n'a 
donc pas à se donner la peine de recher- 
cher Le moyens de réduire ce déticit, 
puisque celui-ci est couvert par la sub- 
vention. 

Ce système est le plus fächeux qui soit 
et la commission des finances à tenu, en 
proposant la réduction des crédits deman- 
dés, que l'on étudie le recours à un autre 
système. 

Quelques-uns de nos collègues présents 
ou absents aujourd'hui et qui représen- 
tent la région où sont situées les mines 
de Salsigne, ont déjà signalé que l’exploi- 
tation de ces mines est loin de donner sa- 
tisfaction aux populations voisines du 
point de vue sanitaire et hygiénique et 
qu’elle donne lieu, d'une façon générale, 
à certaines critiques. 

Nous serions désireux de savoir com- 
ment sont gérées les mines de Salsigne el 
si le Gouvernement prévoit une modifica- 
tion sérieuse du mode d'exploitation ac- 
tuelle. 

Par ailleurs, de l'intégration de la 
Guyane française parmi les départements 
français, résulte l'extension aux mines 
guyauaises de cette subvention qui, jus- 
qu'ä-présent, était réservée aux mines des 
territoires métropolitains. 

J'entends bien que le Guyane française 
fait maintenant partie du territoire meétro- 
politain. Est-ce une raison suftisante pour 
ui accorder maintenant cette subvention 
qu'elle ne touchait pas jusqu'à présent ? 

Je n'ai pas de renseignements suffisants 
me permettant de dire s'il est juste ou 
non que les mines de la Guyane française 
touchent des subventions au même titre 
que celles de Salsigne, mais je tiens sim- 
plement à déclarer que, s'il est possible 
que la bonne exploitation de ces mines de 
la Guyane française nécessite une subven- 
tion, je serais surpris, a priori, que cette 
subvention économiquement nécessaire 
soit, par hasard, exactement Cgale à celle 
qui est attribuée aux mines de Salsigne. 

Je doute que l'exploitation des mines de 
Saint-Elie, Adieu-Vat ou d'autres rnines 
de la Guyane française dont j'ai oublié les 
noms charmants et pittoresques soil exac- 
tement comparable à ceile des mines de 
Salsigne, Lilishent comparable mème que 
la somme prévue en matière de subven- 
tion par kilogranmime d'or doive être Ja 
mème dans l’un et l'autre Cas. 

La commission des finances a le senli- 
ment de l'égalité et dela justice néces- 
saires., Mais elle aimerait obtenir quelques 
explications lorsque l'égalité dans l'atlri- 
bution d'une subvention parait aussi sur- 
prenante, | 

Je sais, en définitive, monsieur le mi- 
nistre, que la plupart des questions que je 
viens de vous poser ne concernelht pas 
votre administration. Quoi qu'il en soit, 
c'est sous le titre de votre ministcre que 
les chapitres qui les concernent sont portés 
au budget, 
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Je vous demande donc de donner à l'As- 
cemblée, au nom du Gouvernement que 
vous représentez, les renseignements que 
la commission vous demande puisqu'elle 
a accepté sous quelques réserves les 
crédits proposés par votre administration. 

Il ne s'agit pas, dans notre esprit, d'em- 
pêcher le ministère de l'industrie et du 
commerce de remplir les tâches particu- 
lièrement utiles qui lui sont dévolues 
aujourd'hui où qui peuvent lui être dévo- 
lues demain. 

1 s'agit pour l’Assemblée d’être éclairée 
de facon précise sur ün certain nombre 
de chapitres pour lesquels tons les éclair- 
cissements indispensables ne lui ont peut- 
être pas été donnés. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. Nous ahordons l'exa- 
men des chapitres. 


Tirne — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministre, 
du sous-secrélaire d'Etat et du personnel 
de l'administration centrales, 130.150.000 
francs. » 

La parole est à M. DBergeret, premier 
oraleur inscrit sur ce chapitre. 


M. Henri Bergeret, Monsieur le ministre, 
l'an dernier, un de nos collègues du 
Conseil de la République, lors de la dis- 
eussion du budget de votre ministére, 
vous disait, en particulier, que vous 
deviez abandonner votre rôle d'agent 
d'exécution, que vous aviez accepté, pour 
devenir l'ingénieur conseil du Gouverne- 
ment, le conseiller technique du ministre 
des linances et des affaires économiques, 

Il voulait en quelque sorte que vous 
deveniez le patron d’une énorme usine à 
ateliers dispersés, veillant harmonieuse- 
ment sur les ressources et les besoins de 
notre industrie el notre Commerce. 
C'est vrai, monsieur le ministre, c'est 
mème essentiel, 

Personne ici ne doute de votre aptitude 
à celle foneclion. C'est pourquoi je vais 
me permotlre de vous soumettre quelques 
sujets de réflexion plutôt que de eriliquer 
votre aclion. 

Le chemin parcouru n'est du reste pas 
considérable, Je dois rendre hommage 
d'abord aux fonctionnaires de votre minis- 
\ère, qui sont tous de la plus parfaite cour- 
{oisie, mais dont le rôle, le plus souvent, 
est de {ransmeltre les demandes. 

Sans que mon observation ait un carac- 
tère tant soit peu désobligeant pour les 
ülulaires de cerlains postes, je suis per- 
suadé que la fermeture de certains servi- 
ces passerail complètement inaperçue et 
ne génerait en rien le développement des 
opérations du fuit qu'aucune initiative 
n est laissée à ces fonctionnaires. 

Je veux parler de ces services qui trans- 
mettent à Ja profession les programmes 
établis par la direction des programmes 
de l'économie nationale, qui transmettent 
ou devraient transmettre les instructions 
de l'Office des changes, 

En général, le retard de toutes ces trans- 
missions est tel pr les industriels, le plus 
souvent, sont obligés de « court-circuiter » 
vos services et de provoquer des décisions 
par-dessus la tête des fonctionnaires désar- 
més, 

Cela m'amène à vous parler, à titre 
&'exemple, pour préciser ma pensée, d’une 
question vitale pour l'industrie: celle de 
l'approvisionnement en billes, 

Cette question a fait l’objet depuis deux 
ans de démarches qui ne l'ont pas fait 


avancer d'un pas. Avant Ja guerre, les 
billes provenaient pour partie de l’indus- 
trie francaise et pour partie, de l'impor- 
tation allemande. 

La production des usines françaises a été 

diminuée à la suite de certaines destruc- 
ions systématiques, Celle des roulements 
à billes a considérablement diminué éga- 
lement alors que la consommation s'est 
grandement accrue. 
Les importations allemandes sont tem- 
bées à zéro. Il aurait fallu prendre des me- 
sures pour développer considérablement Ta 
production française et pour importer des 
pays étrangers. à 

Pendant dix-huit mois, la production 
francaise a été ralentie par une mesure 
stupide qui a consisté à fixer le prix de 
vente en dessous du prix de revient. Tous 
les fonctionnaires ont unanimement re- 
connu le fait, I n'en a pas moins fallu 
pres de deux ans pour obtenir une solu- 
tiou favorable et encore dans quelles con- 
ditions ! 

On a constaté ce fait paradoxal que les 
usagers, les clients ont supplié la direc- 
tion des prix de vouloir bien augmenter 
le prix des billes qu'ils achetaient. 

IL aurait fallu mettre à la disposition 
des fabricants français des machines pré- 
levées sur les usines d'Allemagne. 

Des voyages ont été effectués en Alle- 
migne. se sont échelonnés de septem- 
bre 1945 à mai 1948. Ils ont abouti aux 
résullats suivants: 

Les machines mises À la disposition des 
usines françaises qui viennent d'arriver 
sont, de l'avis des industriels, bonnes à 
mettre au riblon. Celles qui avaient une 
certaine valeur ont depuis longtemps pris 
la direction des pays étrangers. 

Enfin, il eût été nécessaire d'importer 
trimestriellement 150 à 200.000 dollars de 
billes américaines, Le chiffre n'était pas 
excessif et nos industriels à qui les cré- 
diis ont été refusés sont assez surpris de 
voir circuler dans les rues de Paris et 
mème en province des voitures améri- 
caines qui ont été payées avec des dallars 
dont l'utilisation aurait été plus judi- 
cieuse s'ils avaient servi à nous procurer 
les billes nécessaires à nos fabrications. 

La situation est devenue tellement an- 
goissante, monsieur le ministre, que Îes 
fabricants de moyeux ent décidé, si une 
solution n'était pas trouvée, de fermer 
leurs usines dès que le contingent de 
billes mis réglementairement à leur dispo- 
sition serait épuisé. 

Or, ce contingent couvre à peu près 
deux à trois jours de fabrication par mois. 

Doit-on leur suggérer, puisque c’est la 
seule solution valable jusqu’à présent, 
qu'ils sont autorisés à se procurer ces 
billes par la contrebande qui contiennent 
de 20 à 25 p. 100 de déchets alors que ces 
opérations échappent à l'impôt et coûtent 
finalement autarit de devises que s’il 
s'agissait d'opérations régulières ? 

Dois-je aussi vous signaler, monsieur le 
ministre, que sur ce sujet on dit que, dans 
le domaine des roulements à billes, seul 
compte l'avis de certaines firmes dont les 
intérêts sont loin d'être exclusivement 
français ? 

Ce serait là, bien sûr, l’occasion de noter 
l’interférence de la direction de la coor- 
dination et des directions techniques avec 
lesquelles elles font, dans une large me- 
sure, double emploi, double emploi, du 
reste, avec la direction des programmes 
déjà citée, dépendant de l'économie na- 
tionale, double emploi aussi avec la direc- 
tion des relations économiques du minis- 
tère des affaires étrangères, et double 
emploi souvent avee le commissariat au 
plan rattaché à la présidence du conseil. 


La coordination industrielle est en con- 
flit constant avec les autres directions et 
cela ne peut pas durer. 

Voilà deux ans, monsieur le ministre, 
que nous le proclamons à cette tribune: 
la production industrielle est une et ne 
saurait être coupée en tranches avec 
plages de recouvrement. 

Mais laissons de côté, monsieur le mi- 
nistre, cette défaillance, j'ai déjà eu 
l'occasion de vous signaler personneile- 
ment à votre cabinet, et qui sera réglée 
ultérieurement, 

Je voudrais actuellement attirer votre 
attention sur un sujet qui préoccupe le 
Gouvernement et pour lequel vous recher- 
chez avec vos collègues une solution ur- 
gente. Je veux parler du problème du 
charbon. 

Les prévisions de la production fran- 
caise, de l'importation et de la réception 
Sarre et Ruhr s’établissent aux environs 
de 70 millions de tonnes, élargissant cette 
année assez singulièrement le goulet 
d’étrang'ement. 

La politique suivie par tous les gouver- 
nements depuis la libération a été de 
partir à la conquête de la tonne extraite 
ou de la tonne importée. I fallait le faire 
et fournir le marché français. Après la 
conquête des tonnes à tout prix, il était 
entendu qu'on devait parler rendement et 
qualité. 

On constate aujourd'hui que le rende- 
ment, d’après M. Monnet lui-même, s'est 
relâché de 962 kilos, pour le premier se- 
mestre 1947, à 942 pour le second se- 
mestre, a:ors que les prévisions de Ja 
commission de modernisation s'étaient 
arrèites à 1.045 pour l'année, 

Cependant, le matériel américain qui est 
arrivé à été mis en place dans la majorité 
des bassins, ce qui pouvait laisser suppo- 
ser que l'en tendait toujours vers la for- 
mule: « du charbon sans mineur ». 

Que conclure ? Ou le matériel n'est pas 
approprié et ne rend pas les services es- 
pérés — dans ce cas, les commissions 
d'achat se sont trompées et vous allez 
rechercher les responsables, — ou il est 
approprié et les états-majors ne savent 
pas lui faire rendre ce qu'on en attend 

Dans les deux cas, les dépenses d’in- 

yestlissement considérables ji, 
trois ans, sont faites à l'égard des char- 
bonnages et des bassins et qui devaient 
justifier le principe des nationalisations, 
s'avèrent sans objet. Seul le contribuable 
français en ressent les avantages. 
: Pour se rendre compte des conséquences 
néfastes de ce glissement du rendement 
dans les mines, il faut faire, chiffres en 
main, le bilan suivant: 

En 1938, la production moyenne jour- 
nalière est de 182.600 tonnes, le rendement 
au fond moyen de 1.230 kilos, le personnel 
présent esi de 148.450 unités et le per- 
sonnel inscrit est de 161.200 unités. 

En mai 1948, la production moyenne 
journalière est de 171.200 tonnes, le ren- 
dement au fond moyen, de 972 kilos, le 
personnel présent est de 176.130 unités et 
de du personnel inserit de 217.000 uni- 

TE 

Ainsi donc, pour une production jour- 
nalière moyenne inférieure de 11.400 ton- 
nes, il y a chaque jour, au fond, 27.680 
unités de plus en 1918 qu’en 1938. Mais ce 
re est pire, c'est qu'il y a 56.000 unités 
de plus comme effectif inscrit, qui sont 
maintenant sous un régime spécial. 

Cela veut dire que, si nous revenions 
simplement au rendement et à l'absen- 
téisme de 1938, il suffirait, pour 171.200 
tonnes, d'un personnel présent de 137.590 
unités et d’un effectif inscrit de 149.350 
unités. 
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11 devrait donc y avoir 38.600 ouvriers en 
moins au travail et un effectif total de 
67.000 unités. 

inversement, si les conditions d’extrac- 
tion permettent de maintenir, cet effectif 
de 176.000 unités, qui est la moyenne de 
mai 1948, nous aurions dû atteindre une 
production de 216.180 tonnes, 

Nous perdons ainsi 45.000 tonnes par 
jour, soit { million de tonnes par mois et 
42 millions de tonnes par an. 

la bataille du prix de revient du char- 
bon serait gagnée et le Gouvernement 
pourrait annoncer une baisse du prix de 
vente de 400 à 500 francs par tonne de 
charbon. 

Voia, monsieur Je ministre, où réside 
dan: ce domaine, comme dans beaucoup 
d'autres, la recherche de l'équilibre prix- 
salaires. 

Tout gouvernement, tôt ou tard, qui 
voudra relever notre économie d'une facon 
durable, devra “voir comme tâche essen- 
tielle de prendre l'autorité nécessaire pour 
expliquer cela au pays et redresser les 
énergies, 

Ceci est exclusif d'un comportement po- 
litique mais préjuge à l'avance le choix 
d'un pays fatigué des luttes idéologistes 
<tériles, comme celle dont nous fumes té- 
moins hier, dans cette enceinte, alors qu'il 
ne devrait s'agir que de relever l’écono- 
mie du pays, chose indispensable. 

Si cette chute de rendement s'était pro- 
duite à la suite d'une amélioration de la 
qualité, il y aurait là motif à consolation. 
Or, chacun sait que ce n’est pas le cas et 
que le contraire s’est produit, 

Pour pallier l'insuffisance de production 
et de rendement, les bassins ont décrété 
que tout ce qui était noir était charbon; 
et Von constale aujourd'hui que des stoc- 
kages imporfauts ont lieu dans presque 
toutes les mines, tandis que nous conti- 
auous à imporler de grandes quantités. 

Pourquoi stockons-nous ? Parce que les 
industriels se refusent à utiliser des char- 
bons impropres à leurs besoins. 

Nous savons tous que le charbon entre, 
pour une proportion de 20 à 50 p. 100, 
parlois S0 p. 100 pour ce qui concerne les 
cimenteries, dans les prix de revient des 
objets manufacturés, C'est dire qu'avec 
une élimination de 10 p. 100 de malicres 
inertes on obtient, une baisse de 2 à 
S p, 100 sur 16 produit fini, 

Si l'on ajoute un raccourcissement pos- 
sibie des circuits de transport, don! nous 
parlerons dans un instant, c'est un abais- 
sement de 5 à 19 p. 190 des prix de re- 
Vient qu'on pourrait obtenir comme pre- 
avantage de notre amélioration du 
marché du charbon. 

Mais, au déséquilibre des qualités, 
s'ajoulômt les défectuosités des services de 
répartition. 

L'oftice de répartition des charbons est 
un organisme aveugle. On lui pardonne- 
rait ceite infirmité pour l'époque traver- 
sée. Mais, aujourd'hui, va-t-il retrouver la 
vue”? Va-til cesser d'attribuer des fines 

remiéres aux installations failes pour 
ûler des gros? Les cimentiers vont-ils 
recevoir des maigres ou du coke, les cen- 


trales thermiques des flambants, les foyers * 


domestiques des fines et du tout-venant ? 
Le charbon du Nord va-t-il continuer à 
alimenter Bordeaux, celui des Cévennes 
Rouen ? 

Le 20 mai dernier, on complait encore 
10.000 tonnes de boulets du Gard envoyés 
à Paris, tandis que les usines d’agglomé- 
tés de Normandie sont arrêtées, faute de 
Commande. 

. Du reste, la superposition des services 
de vente des bassins et de la répartition 


géntrale forme un organisme complexe, 
beaucoup trop lourd, qui est cause de cette 
anomalie. 

Quoique nationalisés, on trouve encore 
dans les grandes villes les représentants 
commerciaux des différents bassins qui se 
font concurrence, comme au temps de l'in- 
dustrie privée. On procède, actuellement 
encore, à l'installation de services com- 
merciaux absolument injustifiés. 

Par ailleurs, les tonnages disponib'es 
actuellement démontrent que le marché 
est saturé, du moins en produits français; 
et on comprend mal le maintien Gu service 
de la répartition, organisme Jourd qui 
pourrait utisement, et sans dépenses 
plémentaires, être pris en charge par la 
profession. 

Il est venu à ma connaissance, monsieur 
le ministre, que les oftices agricoles dé- 
partementaux sont astreints, en cette pé- 
riode préparatoire aux battages, à faire 
des états à longueur de journée, en vue 
d'attribuer à chaque entrepreneur la quan- 
tité de charbon nécessaire à celte opéra- 
tion. 

Vous comprendrez, monsieur le ministre, 
que cette méthode de rationnement, va- 
lable en période d’extrème pénurie, est 
maintenant périmée. Vous n'êtes pas sans 
savoir que les démarcheurs insistent au- 

rès d'acquéreurs éventuels pour avoir 
‘avantage et l'honneur de les compter 
comme clients, 

Ne pourrait-on pas tenir compte de cette 
réalité et libérer des fonctionnaires qui, 
sans Zèle — car ils n'ont plus la foi — 
noircissent du papier, ce qui n'aura 
comme résultat que de les décourager un 
peu plus et d'irriter les destinataires as- 


treints à subir le joug de cette paperas- | 


serie inutile ? 

Voulez-vous me permettre de raccrocher 
à cette question notre problème d'expor- 
tation du charbon ? 

Nous avons le plus grand intérêt à 
trouver des devises et, partant, avec des 
accords commerciaux, à écouler certains 
produits charbonniers de consommation 
difficile ou de production excédentaire, 

IL existe un organisme, créé par appli- 
cation de l'article 6 de Ja Joi du 17 Inai 
1956 portant nationalisation des mines, et 
aénommé « Charfrance ». à été créé en 
pieine pénurie, pour parapher les deman- 
des de licence d'importation et d'expor- 
tation, 

Dans le cadre de nos mines nationa- 
lisées, la préoccupation de coordonner 
entrées et sorties peut s'admettre. Mais 
de là à jouer un rôle d'organisme omni- 
polent, par-dessus les règles existantes, 
régissant la délivrance des licences d’ex- 
portation de l'office des changes, il n'y 
avait qu'un pas à franchir. C'est fait! 

Lorsqu'une mine non nalionalsée, qui 
écou'e difficilement sa production sur le 
marché intérieur, sollicite une licence 
d'exportation, elle est soumise au criblage 
de « Charfrance »., On assiste impuissant, 
et sans appel, à des refus de licences d’ex- 
portation, présentées cependant dans le 
cadre d’un plan arrêté d'accord avec- un 
pays contractant, tout simplement pour ne 
pas mettre en évidence trop maniteste Ja 
carence des charbonnages de France à 
Satisfaire les obligations d'un accord com- 
mercial conclu. 

Quand cet accord existe avec un pays 
comme la Suisse, dont les devises sont 
appréciées pour nous procurer du sterling, 
ne peut-on pas s'étonner d'un pareil com- 
portement ? 

J'estime qu'il faut revoir au plus tôt 
votre arrêté constitutif de cet organisme, 
savoir s’il est bien indispensable et, en 
tout cas, ne pas lui laisser commettre plus 
longtemps, abusivement du reste, des ex- 


cès de cette sorte, qui nous privent de 
devises au détriment d'un marché belge 
ou polonais, faute de pouvoir livrer un 
produit demandé par le marché suisse. 

Enfin, monsieur le ministre — car, pour 
gagner du temps, nous ne reviendrons que 
plus tard sur certains faits précis — il nous 
reste à vous parler d'un service dont vous 
avez la charge: l'Office central de répar- 
tition des produits industriels. 

M. Buron, dans son rapport, nous ex- 
pose, en quelque sorte, le budget de dé- 
penses de cet organisme, Après une série 
d'observations fort pertinentes, il nous 
montre que c'est environ 700 millions de 
francs qu'il faut prévoir pour faire face 
aux frais généraux de l'opération primaire 
de répartition. 

Mais il ne nous parle pas des recettes 
de cet office. Cela inquiète un peu les usa- 
gers obligataires de cet établissement, que 
l’on rend généralement responsable de la 
pénurie. 

L'an dernier, vous avez réduit d'une fa- 
con importante le personnel de cet oflice. 
Cette année, dans le projet de loi n° 4068, 
tendant à la ratification des décrets de 
« guillatine », nous avons relevé que, par 
votre décret n° 48-2 du 2 janvier 1948, vous 
avez procédé à la réduction d'un nouveau 
train de fonctionnaires contractuels, au 
nombre de 923. Tout le monde vous en 
félicite, et le pays doit savoir qu'il y a, 
de votre part, un effort sensible pour allé- 
ger la bureaucratie de cet organisme dont, 
par ailleurs, vous vous disposez à revoir le 
fonctionnement, 

Mais, monsieur le ministre, puisque votre 
arrêté du 22 octobre 1947 est toujours en 
vigueur, étant donné que les recettes de 
l'O. C. R. P. I. sont constituées, d'abord 
par une taxe de 18 francs par tonne de 
combustible minéral solide, produit ou im- 

orlé, ensuile par une taxe mensuelle d@ 
46 millions de francs sur Electricité de 
France ausei bien que par une taxe men- 
sue.le de six millions de francs sur Gaz de 
France, et une taxe globale de trente mil- 
Jions de franrs sur les produits pétroliers, 
c'est, cette année, une recette de près da 
deux miliards de francs qui entre dans 
les caisses de l'O. C. R. P. L 

Ainsi, d’un côté, licenciement de per- 
sonnel et diminution des frais; de l'autre, 
taxe mobile basée sur nn produit beav. 
coup plus abondant, Puis-je me permettre 
de vous signaler cette anomalie, et de vous 
demander comment Je Trésor récupère 
cette différence excédentaire de 1.300 mil- 
hons de francs au moins entre les besoins 
et los ressources ? 

Je me réserve, monsieur le ministre, an 
cours de la: discussion des chapitres, de 
présenter quelques observations de détail. 

Je m'excuse d’avoir allongé ce débat. 
Mais je ne l'ai fait qu'avec l'unique rouct 
de renforcer votre autorité, et de retenir 
votre attention sur des préoccupations qui, 
très certainement, sont déjà les vôtres, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à 
M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le mi- 
nistre, je n'ai pas l'intention de vous 
parler aujourd'hui d'un programme de 
réformes de structure de vos services, 

Vous savez que je professe l'opinion 
qu'en matière économique, tant en ce 
qui concerne la conception que l'impul- 
sion à äonner au pays, une unité de com- 
mandement est indispensable, Mais c’est 
un problème que je me réserve de traiter, 
à propos de la discussion du budget des 
affaires économiques, au nom de ja com- 
mission de la réforme administrative, 
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Je ne vous parlerai pas davantage de la 
liaison, qui me parait indispensable, entre 
les services de la production et ceux de 
la réparûtion, qui trop souvent s’ignorent 
et qui, par conséquent, commettent des 
erreurs. 

Je ne vons parlerai pas non plus du pro- 
hlème des subventions, évoqué déjà par 
M. Bergeret, Nous aurons l’occasion d'y 
revenir. 

Je voudrais simplement attirer votre 
attention sur deux services de votre minis- 
tère — services techniques, d’ailleurs, 
vous me permettrez de le dire, un peu 
éloignés du soleil — qui remplissent des 
tâches partienlières, ingrates peut-être, 
mais extrémement utiles à certains de nos 
concitoyens, en vertu de dispositions léga- 
lee, services qui rapportent au Trésor des 
sommes importantes, mais qui, malheureu- 
sement, au point de vue financier, sont 
eux-mêmes totalement déshérités 

Je veux par'er du service des poids et 
mesures et da service de la propriété 
industrielle. 

En matière d'instruments de mesure, 
notre pays est un initiateur, puisque l'or- 
ganisation des bureaux de mesure et de 
contrôle date de la Révolution française. 
Nous sommes pourtant dans l'obligation de 
constater que, dans la plupart des pays 
étrangers, eng | des services de mesure 
infiniment plus développés, ayant à leur 
disposilion des appareils de contrôle infi- 
niment plus perfectionnés que ceux dont 
nous disposons à l'heure actuelle. 

Par exerwple, nous savons que l’Alle- 
magne avait autrefois, à Berlin, un éta- 
hlissement remarquable à cet égard. Le 
centre a été détruit, mais le matériel a été 
mis soigneusement à l'abri. L'Angleterre, 
les Etats-Unis, FU. R. S. S., la Pologne, 
tous les grands pays ont modernisé et 
concentré leurs services de contrôle des 
instruments de mesure. Or, chez nous, 
qu'’est-il advenu de ce service ? 

Hélas! monsieur le ministre, je dois 
rappeler qu'en 1934, il y a donc à peine 
une quinzaine d'années, des bureaux de 
vérification s’échairaient, à Faris, à Ja 
Jampe à pétrole. C'est vous dire dans quel 
état de dénûment se trouvait le service 
des instruments de mesure. Il en est de 
mème à l'heure actuelle. 


Or, cet organisme rend aux usagers des 


services extrèmement importants, en par- 
ticulier depuis la loi du 2 avril 1919, qui 
lui a donné le contrôle de tous les appa- 
reils de mesure. 

Malheureusement, cette loi est restée à 
peu près lettre morte, faute de crédits et 
+ aussi faute de techniciens qua- 
ifiés. 

Les conditions dans lesquelles le service 
travaille sont telles, en effet, qu’il est peu 
d’aspirants aux fonctions de contrôle, qui 
sont cependant indispensables à Ja vie 
économique de notre pays. 

Je sais qu'il a été établi, par le service 
des instruments de mesure, un- projet de 
regroupement de l’ensemble des services, 
afin de doter la France d’un véritable 
organisme de contrôle digne à la fois de 
son passé historique et des services émi- 
nents qu'il rend à la nation. Mais, pour 
que ce projet soit réalisé, il vous faudrait 
obtenir de M. le ministre des finances les 
crédits nécessaires, 

IL faudrait aussi que vous insistiez 
auprès de lui pour que soit donnée à ce 
service des instruments de mesure une 
véritable indépendance financière. Je sais 
bien que la conception de la commission 
des finances ne va pas dans ce sens. On 
pourrait cependant concevoir, pour ce ser- 
vice, une certaine autonomie financière. 
Ainsi, les excédents d recettes provenant 


des vérifications de mesures opérées par 
ses soins pourraient servir à la moderni- 
sation du service afin qu'il redevienne 
cnfin digne des traditions de notre pays. 

Quant an recrutement des inspecteurs 
stagiaires dun service du contrôle, il s'avère 
presque entiérement tari. Je me demande 
s'il ne vaudrait pas mieux supprimer le 
concours, qui rebute certaines bonnes vo- 
lontés et, au moins pendant quelques an- 
nées, recruter purement et simplement sur 
titres. 

En effet, nous n’arrivons plus mainte- 
nant à recruter des candidats aux fonctions 
d'inspecteur stagiaire. Il est vraiment re- 
giettable que ce service, dont l'importance 
est primordiale et ne peut que grandir, se 
{trouve dans une situation aussi misérable, 

J'aurais donc désiré, monsieur le mi- 
nistre, que vous repreniez, pour les cha- 
pitres 118, 119, 308, 315, 316 et 330, les 
crédits que vous avez originellement de- 
mandés et qui se sont trouvés réduits 
var votre lettre rectificative. 

Ce faisant, vous auriez marqué l'intérêt 
que vous portez au fonctionnement d’un 
tel service, qui aurait été ainsi doté des 
moyens financiers qui Jui sont indispen- 
sables. 

Je voudrais parler maintenant du ser- 
vice de la propriété industrielle, qui est 
dans une situation à peu près semblable. 

Ee service de la propriété industrielle 
rend, à une catégorie de citoyens parti- 
culièrement intéressante, celle des inven- 
teurs, des services inappréciables. Or, il 
fonetionne dans des conditions vraiment 
lamentables. . 

Savez-vous, monsieur le ministre, que, 
d'une manière officieuse, les particuliers 
sont obligés d'envoyer leurs propres 
sténo-dactylographes « taper », dans ce 
service de la propriété industrielle; 
celles-ci remplissent ainsi un rôle qui in- 
comberait normalement à des auxiliaires 
ou à des fonctionnaires de l'Etat. 

Cette forme de collaboration semble 
vous faire sourire, monsieur le ministre. 
Elle est peut-être heureuse pour les fi- 
nances publiques, mais cette faeon de faire 
n'est pas normale et elle pourrait présenter 
certains dangers que vous n'ignorez pas. 

Il est indispensable que ce service de la 
propriété industrielle soit rénové, d’abord 
parce que l’on constate une augmentation 
considérable du nombre des demandes de 
brevets, de marques de fabriques, ete., en- 
suite parce que le système adopté depuis 
1939 est extrémement compliqué, et enfin, 
parce qu’on a opéré dans ce service des 
réductions de personnel très importantes 
à un moment dqnné et qu'il est mainte- 
nant très difficile de le faire fonctionner 
avec un personnel si réduit. 

Vous savez, monsieur le ministre, que 
les enquêteurs de la commission centrale 
du coût et du rendement des services pu- 
blics sont venus au service de la pro- 

riété industrielle; ils en ont étudié le 
onetionnement et ils ont conclu qu'il 
était impossible d'y procéder à la moin- 
dre réduction de personnel mais qu'au 
contraire il était indispensable d'augmen- 
ter le nombre des agents. 

Peut-être pourrait-on vous suggérer une 
formule qui serait de nature, dans les 
tristes circonstances présentes, à aider ce 
service sans provoquer l'octroi de cré- 
dits importants. Cette solution consisterait 
à mettre en sommeil le service du regis- 
tre central du commerce, qui, d’ailleurs, 
fonctionne très mal en ce moment et n’ar- 
rive pas à se mettre à jour ni même à 
classer les papiers qui lui sont transmis 
par les greffes de province. Peut-être pour- 
rait-on affecter le personnel de ce registre 
central du commerce au service de la pro- 
priété industrielle, dont, d’ailleurs, à dé- 


rend normalement et, de cette manière, 
pallier, dans une certaine mesure, les dif. 
ticultés actuelles. 

Cela ne suffira d’ailleurs pas pour faire 
face aux difficultés qui vont naître du fait 
des tâches nouvelles imposées à cet office 
en vertu des accords internationaux que 
nous venons de signer. 

Vous savez, monsieur le ministre, que 
l'accord de Londres du 27 janvier 196, re- 
latif au traitement à réserver aux brevets 
d'inventions ayant appartenu à des Alle 
mands, prévoit la création à Paris d’un 
bureau central chargé de faciliter l'applica- 
tion de cet accord. 

Or, pour que ce bureau central, dont Ja 
mission sera très importante, puisse fonc- 
tionner, il faut prévoir qu'un certain non- 
bre d'ingénieurs, de secrétaires et d'auxi- 
liaires ‘devront lui être affectés. 

IL faut prévoir que ce bureau’ aura à 
répondre aux demandes qui lui seront fai. 
tes par les industriels de tous les pays 
étrangers signataires de l’accord de Lon- 
dres et il serait regrettab'e, dans le souci 
de la défense des intérêts français à travers 
le monde, que le service de la propriéié 
industrielle ne soit pas en mesure de don- 
ner, par l'intermédiaire d'agents qualifiés, 
les indications techniques nécessaires à ces 
industriels qui vont S’adresser à lui pour 
les obtenir et qui lui poseront des ques- 
tions et lui soumettront des problèmes ex- 
trémement délicats à résoudre. 

Mais il n'y a pas que l'accord de Lon- 
dres. Il a également l'application des 
clauses de l'accord franco-américain du 
28 mai 1946, dit « accord Blum-Byrnes », 
en mwalière de propriété industriel'e. 

Il s’agit ici d'un problème extrêmement 
délicat et difficile. 

Ce que je vais dire ne s'adresse pas à 
vous, monsieur le ministre, mais j'ai eu 
l’indiserète curiosité de poser une question 
à M. le ministre des finances, à propos de 
l'application de Faccord Blum-Bvrnes, 
pour lui demander le taux de change qui 
serait pratiqué et les sommes qui seraient 
payées par le gouvernement franeais an 
titre de l'indemnisation des Français dont 
les brevets ont été utilisés aux Etats-Unis 
pendant la période de guerre. 

M. le ministre des finances, et je com- 
prends son hésitation, ne m'a pas répondu, 

Il ne m'a pas répondu parce qu’on s'est 
totalement mépris sur le montant de la 
somme qui va peser sur le Trésor français 
du fait des clauses de l'accord franco-amt- 
ricain du 28 mai 19%6. On croyait que ce 
montant serait de quelques centaines de 
millions ; il va falloir compter par quelques 
dizaines de milliards, Comme cela embar- 
rasse beaucoup M. le ministre des finances, 
il ne m'a pas donné de réponse. 

Laissons de côté cette question finan- 
cière; parions uniquement du problème du 
règlement lui-même et des opérations tech- 
niques du règlement. 

C'est au service de la propriété indus- 
trielle, a dit M. le ministre des finnces, 
qu’incombera le rôle de rassembler toutes 
les demandes faites par les inventeurs 
français, de les classer, d'instruire ces de- 
mandes et de les communiquer à nos re- 
auprès du gouvernement des 

tats-Unis pour que, là-bas, on fasse les 
enquêtes nécessaires et qu'ensuite l'indem- 
nisation ait lieu. 

Voilà une tâche qui va incomber au ser< 
vice de la propriété industrielle, Mais avec 
quels moyens ce service va-t-il pouvoir 
opérér, dans quelles conditions va-t-il pou- 
voir se livrer à cette besogne difficile, si 
vous ne mettez pas à sa disposition un per- 
sonnel adéquat de techniciens qualifiés et 
si vous ne lui donnez pas les moyens fi- 
nanciers indispensables pour rétribuer ces 
techniciens. 
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Ainsi, monsieur le ministre, nous nous 
trouvons là en présence de deux services : 
Je service des instruments de mesure et le 
gervice de la propriété industrie:le, de deux 
services qui, c'est indéniable, rapportent 
ju Jrésor français des sommes considéra- 
bles, mais qui, malheureusement, sont 
deshérités car ils ne reçoivent, en échange 
du rapport qu'ils fournissent au Trésor, 
que des moyens absolument insignifiants 
hors de proportion avec les services, qu’ils 
rendent. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de vous pencher sur cette situation. 

serait-il pas possible d'envisager en 
cette matière une véritable autonomie fi- 
pancicre des services ? . er 

je suis bien que ni le ministère des 
finances ni même la commission des finan- 
çes mont grand goût pour ces services 
semi-publics, à autonomie financière, parce 
qu'ils craignent qu ils n'’échappent au con- 
trô.e financier. 

” Mais cette crainte, nous pouvons la dis- 
giper si nous imaginons un contrôle finan- 
cier adéquat. Je ne crois pas que le sys- 
tème de l'autonomie soit condamnabie, 
mais, au contraire, je pense qu’il faut al- 
ler dans cette voie à condition de trouver 
un contrô:e finnacier adéquat. 

Nous pouvons parfaitement y arriver et, 
alors, nous ne verrons plus çe que nous 
constatons à propos de ces deux organis- 
mes, des services qui rapportent et qui ne 
recoivent pas en échange les moyens maté- 
xiels de rapporter davantage encore au 
Trésor publie. 

Voià les quelques observations que je 
voulais formuler à propos de votre budget, 
monsieur le ministre. J'ai confiance en 
vous pour qu'il soit fait droit, dans la 
mesure des possibilités, à des demandes 
que j'estime légitimes. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs au centre et à 
droile.) 


M. le président. Ia parole est à M. Al- 
phonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, 
je profite de la discussion de ce chapitre 
pour signaler à l'attention de M. le minis- 
tre de l’industrie et du commerce et à 
celie de l’Assemblée la situation partieuliè- 
rement grave dans laquelle se trouve l’in- 
dustrie des cuirs et peaux par suite de 
l'incohérence de la politique gouverne- 
mentale. 

J'ai déposé, il y a quelques semaines, 
sur :e bureau de l’Assemblée, une demande 
d'interpe!iation concernant cette impor- 
tante question. J'espère bien que le Gou- 
vernement en acceplera la discussion avant 
les vacances parlementaires. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce a bien voulu m'adresser à ce sujet 
une lettre tendant à expliquer les causes 
des difficultés que traverse actuellement 
l'iralustrie des cuirs et peaux. Mais il n’est 
pas possible de souscrire aux arguments 
invoqués, 

En effet, vous prétendez, monsieur le 
ministre, que la cause de ces difficultés 
réside dans lapprovisionnement défec- 
lueux en matières premières. 

Pourtant, chacun sait que ces matières 
premières existent, Les tanneries tournent 
normalement et les stocks considérables 
de cuirs que possèdent certains gros indus- 
triels démontrent bien que Ja pénurie des 
Matières premières a été sciemment orga- 
nisée pour des fins spéculatives. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Quelles mesures a prises le Gouverne- 


ment pour empêcher l'action néfaste des 
Spéculateurs et des trafiquants de l'indus- 
tie du cuir? Aucune, à notre connais- 
sance, 


Ainsi, au 1* juin, on estimait dans les 
milieux bien informés que les bouchers 
collecteurs et les tanneurs détenaient clan- 
destinement 9.000 tonnes de peaux de veau 
et 15.000 tonnes de gros cuirs, 

De plus, les stocks en tanneries au 
{er juin, représentant deux mois de fabri- 
cation, s’éevaient au minimum à 12.000 
tonnes de gros cuirs et 5.000 tonnes de 
veau. 

Il était alors évident qu'avec de tels 
stocks et grâce à la liberté des prix accor- 
dée par le Gouvernement, si les mesures 
pratiques nécessaires n'étaient pas prises 
pour freiner et empêcher les spéculations, 
une hausse considérable des prix allait 
avoir lieu, avec, paur conséquence, un 
enrichissement démesuré et scandaleux 
des spéculateurs et des intermédiaires et, 
conjointement, un appauvrissement des 
masses laborieuses, c’est-à-dire des ouvriers 
et des petits industriels et artisans qui 
n'ont pu constituer de stock au marché 
noir, faute de moyens financiers — surtout 
depuis l'application du pian Mayer — et 
qui, aujourd’hui, ne peuvent se procurer 
des matières premières à des prix aussi 
élevés. 

D'ailleurs, les chiffres sont assez pro- 
bants en la matière. . 

La valorisation de tous les stocks que je 
viens de citer équivaud à un surprofit de 
plus de 2 milliards et demi de francs pour 
les veaux et plus de 3 milliards de francs 
pour les gros cuirs. 

À ces sommes s'ajoute la plus-value ré- 
sultant des réserves constituées par les 
utilisateurs et surtout par les gros fabri- 
cants de chaussures, dont le stock mi- 
nimum est évalué à 8 millions de paires. 

Si nous fablons sur une augmentation 
de 200 à 400 francs par paire, ce qui est 
un minimum, c'est un cadeau d'environ 
19 milliards de francs que le Gouverne 
ment alloue aux détenteurs de cuirs. 

D'autre part, les premiers cours publiés 
à l’occasion des ventes publiques de Pa- 
ris, d'Orléans, de Rennes font ressortir 
des coefficients de hausse, par rapport aux 
prix taxés, de l’ordre de 200 p. 100 au 
moins pour les veaux et de plus de 
300 p. 100 pour les cuirs. 

Voici . encore quelques comparaisons 
entre les cours antérieurs à la liberté et 
ceux pratiqués après la liberté, à la vente 
publique du 4 juin 198. 

47 janvier 1948: vache légère, 2.790 
francs les 100 kilos; 4 juin 1948: 12.800 
francs. 

Bœuf léger: 2.960 francs; 4 juin 1918: 
10,500 francs. 

Veau léger: 7.320 francs; 4 juin: 21.100 
francs. 

Veau moyen: 7.090 francs; 4 juin: 
20.000 francs. 

Devant une telle débauche de spécula- 
tion, le Gouvernement a laissé faire. 

Pourtant, il avait la preuve que cette 
situation était inévitable. Depuis qu'il 
était question de la liberté des cuirs, le 
stockage battait son plein. On ne livrait 
pas de peaux depuis février. 

Ainsi, le 30 mai, il n’y avait pas de 
possibilités de livraisons et, le 1% juin, 
c'est-à-dire le lendemain, les tanneurs 
étaient vendeurs de n'importe quelles 
CES, Ce qui valait 70 francs la veille 
de Ja décision gouvernementale s’est 
vendu le lendemain 250 et 280 francs. 

Pourtant, chacun sait bien que le cuir 
ne se tanne pas en quelques jours. 

Avant d'accorder la liberté, le Gouver- 
nement avait le devoir d'établir un 
contrôle des stocks. Cela était possible 
avec l'appui des comités d'entreprise, dont 
on s'efforce, malheureusement, de res- 
treindre les droits. 


Il est inadmissible que le Gouvernement 
se montre généreux envers les spécula- 
teurs et réserve ses coups aux travailleurs 
honnêtes qui défendent Tour droit à la vie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le résultat d’une telle politique est que 
les entreprises de chaussures voient leur 
temps de travail diminué; dans plusieurs 
de ces entreprises, c’est le licenciement du 
personnel, et les principales raisons de 
cette situation sont la mévente et la spécu- 
lation. 

En effet, les masses laborieuses, dont le 
pouvoir d'achat diminue sans cesse, ne 
peuvent plus acheter des chaussures, qui 
augmentent dans d'énormes proportions, 

Les petits industriels, eux aussi, hésitent 
à s'approvisionner de matières premières 
à des prix aussi é'evés; les artisans égale- 
ment sont à la veille d'une situation catas- 
trophique, le ressemelage étant passé de 
175 à près de 800 francs. 

Le kilogramme de cuir, qui valait 
10 francs en 1938, coûte 900 francs en 
1938, soit 22 fois plus cher, alors que le 
pouvoir d'achat des travail'eurs est tombé 
à 48 p. 100 de celui de 1938. 

I est facile de comprendre que de nom- 
breux ouvriers répareront leurs chaussures 
eux-mêmes ; ce Sera la ruine de l'artisan et 
l'enrichissement des marchands de cuir 
brut et des tanneurs. 

Les artisans cordonniers ne veulent pas 
passer pour des mercantis et se faire les 
complices d’une hausse préjudiciable à 
leur clientèle de travailleurs et à eux- 
mêmes, demandent la possibilité. de 
faire honorer aux anciens prix les titres 
d'achat qui ont été périmés le lendemain 
de la hausse, A'asi pourraient être mainte. 
nus les prix des ressemelages.… 

La preuve est faite que les stocks exis- 
laient Ja veille; or les bons n'ont pas été 
honorés depuis février dernier. 

C'est une revendication juste et sur Ja- 
quelle je demanderai à M. le ministre de 
se prononcer, 

Un autre grave danger, signalé par le 
groupe communiste en ce qui concemme 
l'industrie française en général, menace 
l'industrie des cuirs et peaux, C’est celui 
qui- découle de l'application du plan 
Marshall. 

C'est une questian que je me promets de 
développer lors de la discussion de mon 
interpellation. | 

Pour constater l'ampleur de la mainmise 
américaine dans l’industrie des cuirs et 
peaux, il suffit de se promener dans toutes 
les villes de France et de s'arrêter devant 
les magasins de maroquinerie et de chaus- 
sures. Partout ce sont des étalages massifs 
de sacs à main, de sacs à provisions, de 
ceintures et de sandales en nylon, matière 
plastique de fabrication américaine, L'Amé. 
rique produit actuellement plus de 600 mil- 
lions de paires de chaussures et peut en 
fabriquer davantage, le développement de 
son machinisme lui permettant d'inonder 
l'Europe de chaussures. 

IL faut souligner que nous sommes tri- 
butaires dans une large mesure des Etats. 
Unis pour la plupart des machines. Le plus 
souvent, ce sont des machines de l’United 
Shoe, qui ne nous sont-même pas vendues 
mais louces, Dans ces conditions, il est fa. 
cile de comprendre que les Etats-Unis se 
réservent le bon matériel et nous envoient 
le vieux, Et, en dépit de la quaification de 
la main-d'œuvre française, qui est univer- 
sellement connue, nous ne pouvons répon- 
dre à la concurrence américaine, 

La Belgique a fait, depuis un moment, 
l'expérience de l'aide américaine, qu'on ne 
lui à pas ménagée. Elle recevait 9.000 pai- 
res de chaussures américaines par an, 


avant la guerre, L'année dernière, 2 mil- 
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lions de paires lui ont été envoyées, Le 
résuitat est qu'il y à des dizaines de mil- 
liers de chômeurs. 

Le journal Le Cuir, « journal triheb- 
domadaire » des industries du cuir et de 
Ja chaussure, s'exprime ainsi, dans son 
uuméro daté du samedi 19 juin: 

« La situation en Belgique. 

« Un de nos abonnés, important tanneur 
de Belgique, nous fait savoir, par un cour- 
rier en date du 14 courant, que la situalion 
en Belgique ne s'améliore pas du tout, du 
moins en ce qui concerne le cuir à se- 
melles et le cuir industriel. 

« Des importations massives, par cen- 
taiues de tonnes, continuent à déferier sur 
ce pays à des prix invraisemblables, me- 
uaçant Îa tannerie, qui ne travaille déj 
qu'à peine aux deux tiers de sa capacité 
norinale, de devoir réduire celle-ci à moins 
de l1 moitié, ou même à suspendre sa 
fabrication ». 

La situation est donc grave et, loin de 
s'améliorer, risque de devenir encore pire 
si nous ne prenons immédiatement les 
mesures qui s'imposent, 

La classe ouvrière, qui a réalisé un 
effort considérable dans le domaine de la 
production de Ja chaussure, connait à 
nouveau l'angoisse du chômage dans une 
période où il est déjà difficile de vivre 
en travaillant, 

Le Gouvernement, qui refuse les justes 
jndemnités de chômage nécessaires, doit, 
par des actes, permetwe à l’industrie de 
se développer. 

Le droit au travail et à la sécurité de 
l'emploi, proclamé dans la Constitution, 
ne doit pas étre un vain mot. 

Voici, en canclusion, quelques mesures 
que le groupe communiste préconise pour 
mettre un frein aux difticultés de l'indus- 
trie des cuirs et peaux. 

1° La suppression des ventes pubiiques; 

20 La fixation de prix pafonds à tous les 
échelons de la production; 

3° L'élimination des intermédiaires et de 
tous les éléments parasitaires, auteurs de 
spéculations scandaleuses ; 

4° La lutte énergique contre tous les 
spéculateurs et les trafiquants; . 

5e La possibilité pour les artisans 
d'acheter directement à la tannerie; 

6° La cessation de toute exportation 
des cuirs et peaux bruts et tannés, avant 
que ne soient satisfaits les besoins de 
l'industrie française; 

7e La revalorisation du pouvoir d’achat 

des travailleurs, laquelle, en améliorant 
leurs conditions d’existence, permettrait 
une plus grande utilisation des chaussu- 
res, 
Le groupe communiste est persuadé 
qu’en prenant les mesures qu'il préconise, 
on parviendra à ranimer cetle indus- 
trie, si vitale pour notre pays. (A4pPlau 
dissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ma- 
ton. 


M. Albert Maton. La création de six 
postes d'inspesteurs et d’inspecteurs géné- 
raux est à l’origine d’une augmentation de 
2.879.040 francs, demandée par la lettre 
rectificative n° 1, du crédit du chapi- 
tre 100, Ce chiffre a été ensuite ramené à 
879.000 franes par la lettre rectificative 
n° 2, parce que les postes en question ne 
seront pourvus que dans le courant du 
deuxième semestre, 

La création de trois postes d’inspecteurs 
et de trois postes d’inépecteurs généraux 
est rendue n#cessaire, dit M, le ministre, 
par la suppression des délégations régio- 
nales, à laquelle la commission de la guil- 
Jotine a duané son accord. 


Supprimer les délégations régionales, 
c'est bien, et je m'en déclare très satis- 
fait, parce que j'étais intervenu, au cours 
de la discussion du précédent budget, 
contre eur extension. J'ai demandé, à 
l'époque, à M, le ministre, de confier les 
missions correspondantes aux services dé- 
partementaux spécialisés. 

Mais l'extension du corps actuel de l’ins- 
pection générale ne nous parait pas jus- 
lliée et arguments invoquée par M. le 
ministre ne peuvent, en aucune façon, 
nous convaincre. Pourquoi ? C'est que, au 
imoment où charun se déclare partisan de 
la réduction du train de vie de l'Etat, tandis 
que des mesures de compression ont été 
prises en Ce qui concerne le corps des 
fonctionnaires, augmenter effectif de 
l'inspection générale heurte un principe 
auquel nous restons attachés. 

Je demande à l'Assemblée de se pro- 
noncer contre celte augmentation de cré- 
dit, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce. 


M. Robert Lacoste, ministre de l’indus- 
trie el du commerce, A cette heure et dans 
rette eituation je ne veux pas faire un 
discours trop Jong: ce serait déplacé et 
inutile, mais simplement apporter quel- 
ques précisions. 

M. Bergerct a notamment parlé de Ja 
direction de la coordination industrielle 
qui s’est trouvée fortement critiquée en 
certains mijeux, quelquefois même 6ans 
élégance, Je tiens à dire qu’on n'a pas le 
droit de critiquer certains fonctionnaires. 
surtout aussi éminents et d’une aussi 
haute tenue morale que le directeur de la 
coordination industrielle, comme on j'a 
fait parfois, 

J'ai dit qu'on avait envisagé sérieuse- 
ment, à un certain moment, de supprimer 
cette direction, dont on ne voyait pas très 
bien comment elle s’articulait avec les ser- 
vices que vous avez énumérés: direction 
des programmes du ministère des affaires 
économiques, direction des relations exté- 
ricures du même ministère et, enfin, 
commissariat au plan. 

Mais l'expérience a montré que rien ne 
pouvait se faire, ni à la direction des pro- 
gramimes, ni à la direction des relations 
extérieures, ni au commissariat au plan 
sans une harmonisation préalable, par la 
direction de la coordination industriel'e, 
des aspirations, besoins et projets des 
différentes industries transmis et ris en 
forme par les directions techniques. 

Spécialement à l'heure actuelle, où Yon 
se préoccupe de dresser des plans d'im- 
portation et d'établir, entre les différentes 
économies nationales, certaines relations, 
certains équilibres tout à fait souhaitables, 
le rôle de la direction de la coordination 
industrielle apparait extrémement impor- 
tant; et ceux qui précédemment, dans les 
milieux administratifs d’une part, dans les 
milieux industriels d’autre part, avaient 
mis en doute son utilité, sont, depuis quel- 
que temps, les premiers à convenir de son 
rôle fort utile, voire de son caractère in- 
dispensable, 

Dans une période de pénurie, il faut des 
arbitrages ; or, les arbitrages se préparent 
et la direction de la coordination indus- 
trielle est un des services où se fait cette 

réparation. Qui pourrait nier que, dans 
e moment où prévalent des impératifs 
aussi importants, aussi vitaux que la né- 
cessité d'exporter, par exemple, il faille 
des arbitres ? Je erois ainsi prouvée l’uti- 
lité dn maintien de cette direction de la 
coordination industrielle, 


Vous avez parlé ensuite, monsieur Ber. 
geret, du rendement dans les mines et de 
son glissement, Vous vous êtes étonné que 
du très gros effort d'importation d'outil: 
lage, de machines pour l'équipement de 


‘nos mines, tenté depuis la libération, il 


ne soit pas résuité une augmentation cor- 
respondante du rendement individuel. 

Vous avez raison et j'en conviens très 
volontiers, car mon œuvre est, avant tout 
de vérité, Non, le rendement n’a pas suivi 
les efforts de mécanisation que nous avons 
faits dans nos mines depuis la libération, 

Nombreuses en sont les causes. Ce n'est 
pas l'heure de les examiner en détail: 
cela nécessiterait un très large débat au: 
quel, au demeurânt, vous le savez, je ne 
ne refuserais pas. 


M. Antoine Demusois. On peut rappeler, 
à cette occasion, que l’Assemblée unanime 
à rendu hommage aux efforts des mineurs 
pour accroître la production. (Exclamathons 
au centre et à droite.) 


M. Robert Prigent. Cela devait être dit, 
et par une bouche autorisée ! 


M, le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Bien entendu, monsieur Demusois, 
mais nous sommes ici pour considérer la 
réalité et il faut convenir nettement que 
le rendement des mines n’a pas corres- 
pondu à l'effort de mécaaisation tenté Gans 
ce domaine. C’est un fait, 

Je tiens à préciser, d’ailleurs, que nous 
étions très en retard à cet égard et que 
nous n'avons guère dépassé, dans notre 
récent effort, le remplacement du gros ou- 
lilläge au fonctionnement régu- 
lier de nvs charbonnages et au gros enire- 
tien, Nous n'avons pas abordé très pro- 
fondément l’œuvre de rénovation complète 
de notre outillage minier. De cela, il fout 
tenir compte. 

IH faut également tenir compte — M. De- 
musois m'entendra, je pense, tout parti- 
culièrement — du fait que le rendement, 
tel qu'il est à l’heure actuelle en France, 
n’est pas inférieur, il s’en faut même de 
beaucoup, au rendement enregistré dans 
les autres pays. 

La chute du rendement des houillères 
n'est pas un phénomène spécifiquement 
français, comme voudraient le faire croire 
certaines campagnes, mais un phénomène 
universel, qui tient à des causes égale- 
ment universelles, et dont nous pourrons 
parier un jour, si vous le voulez bien, en 
détail. 

Il reste que mon souci constant a été de 
tout faire pour augmenter ce rendement; 
je pense par ailleurs que, dans les se- 
maines et les mois qui viennent, un cer- 
tain nombre de mesures devront être pri- 
ses — que j'ai étudiées et qui sont prêtes 
— afin d'augmenter ce rendement dans 
toute la mesure du possible. 


M. Henri Bergeret. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Volontiers. 


M. Henri Bergeret. Je voudrais que vous 
compreniez bien ma pensée. 

Je n'ai jamais voulu laisser entendre 
que, depuis la nationalisation des mines, 
les ouvriers du sous-sol ne font plus rien. 

M. Lemaire, directeur général de la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais, à fait distribuer un opuscule où est 
nn. ce que peut l’organisation du tra- 
vail. à 
On peut y lire que la Société nationale 
des chemins de fer français, lorsqu'elle 
a pris en charge les anciens réseaux de 
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chemins de fer, avait un effectif de 514.000 } 


agents; elle en a maintenant 480.000, Elle 
a fut face, en 1917, à un trafic de 40 p. 100 
supérieur à celui de 1938. Elle paye ses 
fournitures au coefficient que vous savez 
monsieur le ministre, en particulier 8 mil- 
lions 200.000 tonnes de charbon au coeffi- 
cient 17,80, Or, ées prestations de service, 
sont au coefficient de 7,82 pour les voya- 
geurs et 11,34 pour les marchandises. 


Voilà qui est bon à citer en exemple aux 
charbonnages de France, sans pour cela 
convenir que les employés de chemins de 
{er sont devenus des esclaves. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je suis prêt à rendre hommage aux 
employés de chemin de fer... 


M. Robert Prigent. Hätez-vous, monsieur 
le ministre, sinon M. Demusois va vous 
couper l'herbe sous le pied! (Aires.) 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, mais je dois préciser, monsieur 
Bergeret, sans vouloir en quoi que ce 
soit porter ombrage à M. le ministre des 
travaux publics et des transports, que la 
S. N. C. F. finance ses travaux avec des 
avances du Trésor, ce qu'on ne lui repro- 
che pas, cependant que certains sont 
roïnpls à reprocher à Charbonnages de 
france de financer ses travaux d'équipe- 
iuent par le mème moyeu. 


M. Joseph Denais. Nous en avons en- 


‘ tendu à la sous-commission des nationa- 


lisations, qui g’ont pas tenu le même lan- 
gage. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. C'est, monsieur Denais, gue vous 
avez eu tort de ne pas m'enteffdre. Per- 
mettez-moi de m'en étonner. 


M. Jean-Marie Louvel. Nous prenons acte, 
monsieur le ministre, et nous vous pric- 
rons de venir devant la commission. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Vous avez également parlé, inon- 
sieur Bergeret, du service de Ja répartition 
du charbon. J'ai cru comprendre que vous 
souhaitiez sa disparilion aussi rapide que 

ossible. Moi aussi. Et à certain moment, 
pas cru que, précisément, nous pourrions 
e supprimer rapidement. 

J'ai allégé autant que je l'ai pu, notam- 
ment, vous le savez, en ce qui concerne 
les modalités de répartition du charbon 
domestique. Vous savez également que j'ai 
supprimé les bureaux départementaux des 
combustibles, comme d'ailleurs ceux des 
carburants et d'autres produits. 

Contrairement à ce qu'on dit de certains 
côtés, des compressions sont opérées dans 
les services économiques. M. le rapporteur 
a bien voulu le reconnaître et je l'en re- 
mercie sincèrement. 

Toutefois, eroyez-moi, monsieur Berge- 


M. Henri Bergerct. Monsicur le ministre, 
vous conviendrez que, le budget de la 
S. N. C. F, étant en équilibre, il lui est 
ficile de faire des investissements avec 
appel à l'emprunt, tandis que personne ne | 
voudrait souscrire à un emprunt lancé au 
profit des mines, étant donné l'état de leur 
compte d'exploitation, 


M. le ministre de l'industrie ct du cor- 
merce. Ne soyez pas si prompt, monsieur 
Pergeret! Sachez qu'au prix actuel du 
charbon l'exploitation minière est équi- 
librée. 

La seule chose que nous puissions réa- 
liser, c'est l'équipement, pas plus qu'on 
ne le peut, d’ailieurs, à E. D. F, ou 
la S. N.C.F. 


Et nen pas parce que Ja gestion est mau- 
Vaise, ni parce que les épargnants se dé- 
tournent systématiquement des placements 
dans les industries nationalisées, mais 
parce que, s'agissant de services qui in- 
téressent la col'ectivité nationale, la puis- 
sance publique est contrainte de fixer des 
prix insuffisamment rémunérateurs, quel- 
mr même inférieurs au prix de re- 
vient. 


C’est la servitude des grandes industries, 
je ne dis pas « nationalisées », mais ayant 
e caractère de service public. Celle ser- 
vitude, nous la retrouvons même, d'ail- 
leurs, dans certaines industries à gestion 
Trivée. 

Je ne crois pas, monsieur Bergeret, que 
votre intention était de soulever cette dis- 
cussion. J'espère, toutefois, en avoir assez 
dit pour faire comprendre à l’Assemblée 
que, le jour où l'on voudra m'entraîner 
sur ce lerrain, je ne me trouverai pas 
sans arguments. Je répondrai, je l'espère, | 
avec pertinence. 


M. Joseph Denais. Vous êles plus opti- 
Mmiste que les représentants officiels des 
houillères! 


. M. le ministre de l'industrie ct du com- 
merce. Le représentant officiel des houil- 
lères ? Mais c’est moi! (Sourires.) 


! dominent leurs 


ret, nous ne pouvons pas supprimer ja 
répartition cette année; nous ne pouvons 
pas confier cette tâche au commerce privé, 
pour la raison que nos ressources ne 
sont pas encore au niveau des besoins. 
Ces ressources auraient pu être, cette an- 
née, beaucoup plus importante que nous 
J'avions d'abord escompté, mais la pénu- 
rie de devises nous oblige à freiner nos 
importations de charbon au bénéfice d'an- 
tres produits, spécialement le coton, la 
gomme et les carburants industriels, 

J'ai Gù prendre cette décision, mais sans 
grand enthousiasme, car elle fixe le vo- 
lume de nos ressources à 6S ou 69 mil- 
lions de tonnes, au lieu de 73 ou 74 mil- 
lions. Ainsi, je l'ai dit, nous ne sommes 
pas, à l'heure actuelle, en état de consen- 
tir au rétablissement de la liberté dans ce 
domaine. 

J'ai écouté M. Denis avec une vive atten- 
tion, parce que ses paroles, fort informées 
et souvent très pertinentes, montrent com- 
bien il est délicat de rétablir la liberté en 
certaines matières. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je ne suis pas loin de croire — et 
je pèse la gravité de mes paroles — que 
nous avons peut-être rétabli la liberté du 
commerce du cuir trop tôt. 

Nous l'avons fait parce que, dans ce 
pays, et aussi dans l'Assembée, sur 
tous les bancs et dans tous les groupes, a 
soufflé, avec quelque violence, au cours 
des derniers mois, et même des deux 
dernières années, un vent favorable à un 
réétablissement irraisonné de la liberté en 
matière économique. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Parce que la liberté est une passion, (Sou- 
rires.) 


M. le ministre de l'indusirie et du com- 
merce. Je le veux bien... 


M. le président. C'est une belle défini- 
tion, en tout cus. (Sourires.) 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. ...mais il est des peuples qui 


passions ou, peut être, 


ont une information économique supé- 
ricure à celle de la moyenne des Français. 

Nous avons, d'abord, cédé à ce courant. 
Nous avons ensuite pensé que la liberté 
rendue au commerce du cuir permettrait, 
à la faveur d’une élévation de prix, une 
certaine détente dans les cours de la 
viande. 

Tels étaient les motifs. Mais on à abouti 
à' des manœuvres spéculatives. Certains 
acheteurs ont poussé en bourse les prix du 
cuir dans des conditions véritablement 
excessives, j'ose même dire scandaleuses. 
Aujourd'hui, cette hausse des prix est par- 
tiellement résorbée. 


M. Maurice Michel, Très faiblement 1! 
M. le rapporteur. D'un ticrs. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce, Oui, d’un tiers. 

J'espère que ce mouvement de régres- 
sion se poursuivra. Faut-il l'aider ? M. De- 
nis le demande et je suis pleinement d'ac- 
cord avec lui; je Soderst. à cet effet, 
le concours de M. le ministre des affaires 
économiques. 


M. le rapporteur. Très bien ! 


M. le ministre de l’industrie et du come 
merce. À M. Palewski, je déclare que je 
porte le plus vif intérèt aux services dont 
il a parlé et que les suggestions qu'il a 
formulées seront examinées avec le plus 
grand soin. 

Je tiens beaucoup, monsieur Maton, aux 
inspecteurs et inspecteurs généraux que 
vous avez combattus sans invoquer, je dois 
le dire, et vous avez eu raison, les grands 
principes. 

J'ai supprimé les délégations départe- 
mentales, c'est-à-dire les directeurs dépar- 
tementaux qui ne sont que trop tomn- 
lreux. Néanmoins, je dois tenir comple 
des réalités économiques. La région, per- 
mettez-moi de dire ce mot qui vous fait 
horreur, est tout de même, sur le pan 
économique, une réalilé. 

Ne prenez pas ombrage de la région éco- 
nomique, elle n'a rien à voir avec la région 
politique, et ce n'est pas parce que 4€5 
chambres de commerce se groupent en 
région économique et que l'on inslilue 
des inspecteurs généraux de l'industrie et 
du commerce que vous devez voir poindre 
je ne sais quelles idées ou qué:s principes 
contraires à ce jacobinisme... 


M. Anioine Demusois, N'exagtrons rien. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. dont vous vous faites actuelle- 
ment les défenseurs. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Maton, 


M. Albert Maton. Je voudrais simplement 
apporter une précision à M. le ministre. Si, 
effectivement, nous sommes attachés au 
respect des principes quant à l'appareil 
régional que nous avons combattu jusqu à 
présent, je tiens néanmoins à préciser 
qu’il n'élait pas dans mon intention 
de porter contre la personne des inspec- 
teurs généraux une apprécialion qui ne 
soit pas à leur avantage. Je dois même 
dire que la plupart des inspecteurs géne- 
raux ont rendu de grands services au 
cours des années qui viennent de s’écouler. 


M. ie ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je vous remercie, monsieur Maton. 
M. Albert Maton. Mais je me erme tt 
d'appuyer mon argumentation sur le fait 
{)! 


que la situation, aujourd'hui, dans le do- 
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maine de Ja production industrielle et du } c’est l’époque où les réformes de structure 


commerce, n'est pas tout à fait compara- 
ble à celle de ces derniers temps. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chiffre de 130.510.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 101. — Administration centrale. 
— Jndemuilés et allocations diverses, 


8.048.000 franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 102, — Personnel des services 
extérieurs mis à la disposition de l’admi- 
nistration centrale, — Traitements, 43 mil- 
lions 988.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103, — Personnel des services 


extérieurs mis à la disposition de l’admi- 
nistration centrale, = Indemnités et allo- 
cations diverses, 1.150.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 104, — Délégations générales 
de la production industrielle, — Traite- 
ents, 30.027.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105, Délégations générales de 
Ja production industrielle, — Indemnités 
et allocations diverses, 654.000 francs. » — 
(Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 106. — Direction 
des inines, — Services extéricurs. — Trai- 
tements, 97.210.000 francs, » 

M. Louvel a déposé un amnendement ten- 
dant à réduire le crédit de ce cuapitre de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mesdames, mes- 


sieurs, M. le rapporteur spécial du budget 


de l'industrie et du commerce a souligné 
dans son rapport l'effort substantiel qui a 
été réalisé par le ministère de l’industrie 
et du commerce pour la compression de 
ses eilectifs, 

Notre collègue a souligné, en particulier. 
que,. depuis Ja libération, le nombre 
d'agents employés par l'office central de 
répartition des produits industriels était 
passé de S.S00 à 2.434, ce dont nous ne 
pouvons que féliciter et remercier M, le 
ministre de l'industrie et du commerce. 

Nous espérons que cet effort sera pour- 
suivi, en allendant le jour heureux — 
peut-être encore lointain, d'après ce que 
vous venez de dire, monsieur le ministre, 
mais il viendra bien — où nous enregistre- 
l'acte de décès céfinitif de l'O. C. R. 


Mais, à côté de l'O. C. R. P. L, il existe 
un autre organisme dont, il me semble, 
On n'a jamais parlé dans cette enceinte et 
sur lequel je voudrais attirer votre atten- 
Uon. I! s’agit de l'Association technique de 
l'importation charbonnière. 

Vous savez que, depuis 1931, il existe, 
en fait, un contrôle par l'Etat de l'impor- 
lation du charbon. C'est à cette époque 
qu'a été créé, auprès de la direction des 
mines, un bureau de licences, chargé d’en- 
registrer les demandes de licences d’im- 
portations adressées par les maisons de 
commerce importatrices. 

Le volume des licences attribuées à cha- 
cune d'elles étant basé sur le tonnage im- 
porté par elles au cours de l’année prise 
comme référence. L'attribution d’une li- 
cence valait l'attribution des devises né- 
cessaires au payement des charbons et des 
frais de transport jusqu’au port ou jusqu'à 
la frontière. 

Ce système avait fonctionné dans les 
conditions satisfaisantes jusqu’à la guerre, 
Bien entendu, pendant Ja guerre, les im- 
porlations avaient été supprimées, Vint Ja 
libération, il semblait, a priori, que l’on 
Pourrait revenir à l'ancien système, mais 


sont intervenues, où l’on a, en particulier, 
nationalisé Pétectricité. et le-gaz. 

IL est apparu logique pour certains de 
mettre alors entre les mains de l'Etat le 
contrôle de l'importation des charbons né- 
cessaires @ l'alimentation de ces grandes 
entreprises. 

Cette intention ne fut pas sans provo- 
quer quelques réactions légitimes des im- 
portateurs, mais on tourna la difficulté en 
créant, non point un office, mais une as- 
sociation qui prit le nom de Association 
technique de l'importation charbonnière. 

Cette organisation fut constituée sous la 
forme d'une association soumise au ré- 
gime de la loi de 1901, sans capacité com- 
merciale avec une durée limitée à cinq 
ans et un conseil d'administration com- 
posé de dix membres dont cing représen- 
lant l'importation charbonnière privée, 
quatre représentant les importaleurs-con- 


sommateurs — Société nationale des che- 
mins de fer français, gaz, électricité, sidé- 
rurgie — et un membre « facultatif » 


nommé éventuellement par l'Elat. Au Caë 
où l'Etat use de ce droit ce représentant 
est ipso facto président, IL était également 
prévu un” commissaire du Gouvernement 
désigné par la direction des mines et dis- 
posant du droit de velo. 

Voilà comment fut constitué cette aséo- 
ciation, ‘Très rapidement, l'Etat — c'était 
son droit, usa de la faculté qu'il avait d’en 
nommer le président, Mais sa manière 
d'agir devint quelque peu critiquable, 
quand, au mépris des accords conclus, ies 
représentants de l'importation charbon- 
nière, au Conseil, furent non pas désignés 
par leur organisation professionnelle ni à 
raison de leurs fonctions syndicales, mais 
choisis arbitrairement par le ministre. De 
ce fait, le rôle de Conseil fut réduit à néant 
et cette déchéance fut consacrée par la 
modification apportée aux statuts en juil- 
let 1946. 

A la suite de cette modification, chacun 
des neuf administrateurs devait disposer 
au conseil d’une voix, à l'exception de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais qui disposerait de deux voix. Mais le 
président désigné par l'Etat disposerait à 
lui seul de dix voix. 

Cela avait comme conséquence, bien en- 
tendu, de créer une sorte de monopole 
d'Etat, et le président, on le voit, était en 
fait eonstitué dictateur de l'importation 
charbonnière, 

Les débuts de l'A, T. I. C furent ma- 
destes, son premier budget avant été fixé 
à 3 millions de francs environ. Très vite, 
l'A. T, C. devait grandir, Arguant du 
fait que les maisons françaises d’importa- 
tion charbonnière installées en Angleterre 
et dans les autres pays européens exporta- 
teurs de charbon, n'avaient aux Etats- 
Unis que des organisations peu impor- 
täntes, l'A. T. I. C. constitua en Amérique 
une inission d'achats qui disposait du mo- 
nopole des achats de charbons américains 
à destination de la France. E:le installa de 
même des missions à Londres et à 
Bruxelles disposant d'effectifs importants 
el largement rémunérés, De nombreuses 
missions furent envoyées dans les pays 
étrangers. 

Sur le territoire métropolitain il en fut 
de même, Il m'a été signalé, par exem- 
pie, que pour la Méditerranée, il existe 
trois délégations: une à Marseille, une à 
Port-de-Bouc, une à Sète, soit au total dix 
ou quinze employés: délégués, rédacteurs, 
contrôleurs, dactylographes. Les divers 
groupes d'importateurs possèdent dans 
chaque port ou gare frontière des services 
: réception, de dédouanement, de tran- 
sit, 


L’A. T. I. C. ne sert donc en réalité que 
d'intermédiaire entre les réceptionnaires 
et les services des ports, c'est-à-dire de 
courtier, ce qui ne fait que compliquer le 
travail. Et cela permettait de dire à un 
fonclionnaire-du port de Marseille que 
l'A. T, I. C. n’était en réaiité qu’une sima« 
ple boite aux lettres. 

A ce régime, le budget de l'A. T. IC. 
s’enfla démesurément, Alimenté par une 
taxe sur chaque tonne de charbon impor 
tée, fixée à l'origine à 5 francs, il est ali- 
menté actuellement par une taxe qui doit 
être, si mes renseignements sont exacts, 
de 1,65 p. 100 de Ja valeur cif du prix du 
chaubon. 

Cet énorme budget atteint sensib'ement 
celui de l'O. C. R. P. I., c’est-à-dire 700 à 
809 miliions et peut-être même { mil. 
lard; il échappe au contrôle parlemen« 
taire et il a fait, comme vous le vevez, 
un bond prodigieux, 

Quels sont les résultats de la gestion da 
l'A. T. EL C. Ils ne éemblent pas être en 
rapport avec les frais énormes que je 
viens de vous signaler. On a dit — et 
M. le ministre nous renseignera à ce su- 
jet — que certaines cargaisons de char- 
bons américains n'étaient pas de quaiité 
parfaite, que les prix payés auraient pu 
être discutés plus âprement, que certaines 
conditions d’affrètement étaient particuliè- 
rement onéreuses,. 

On a dit aussi que des négociations pour 
l'achat de charbon ture ne s'étaient pas 
déroulées dans des conditions particuliè- 
rement favorables et que les approvis'on- 
nements de brai américain avaient été 
l'objet de graves et coûteuses erreurs. 

Je n'ai pu vérifier les assertions qui 
m'ont été rapportées. 

Quoi qu'il en soit, VA. T. I. C. est un 
organieme relativement neuf, qui à be- 
soin d’être rodé et nous excusons volun- 
tiers quelques erreurs. 

Il n’en reste pas moins que celle orranis 
sation est particulièrement lourde et le 
résultat en est que sa gestion grève de 
quelques dizaines de franes la tonne de 
charbon, ce qui est loin d’être négiigealbie. 

Nous pensons done qu’au moment où le 
Gouvernement affirme son intention de ré- 
former les procédés d'achats administra- 
tifs onéreux des charbons d'importation, 
une vigoureuse compression des crédits 
de l’A. T, I, C. doit être envisagée. 

Rien ne semblerait a priori s'opposer au 
retour pur et simple du système de 1941. 
Le rôle naguère dévolu au hureau des li- 
cences pourrait être tenu par l'A. T. LE C., 
réorganisé, Tant que persisléra la période 
de pénurie charboanière, l'A. T. pour- 
rait également assurer, au nom de l’admi« 
uistration, la préparation des programmes 
globaux d'importation, la répartition en- 
tre les grandes colectivités intéressées des 
importations autorisées et le contrôle des 
prix d'achat, 

Quant aux achats pour les importateurs- 
consommateurs, par exemple, les achats de 
la Société mationale des chemins de fer 
français, de l’Electricité de France, du gaz 
de France et de la sidérurgie, ceux-ci pour- 
raient parfaitement être effectués soit par 
leurs organismes d’achats collectifs respec- 
tifs, soit par l'intermédiaire des maisons 
d'importation privées, Il semble d’ailleurs 
que ces importateurs-consommateurs apienf 
actuellement en grande majorité favora- 
‘bles à cette réforme. 

Dans le même ordre d'idées, je pense 
que les importations de charbon en pro- 
venance de Grande-Bretagne, puisqu'elles 
commencent à reprendre, pourraient avoir 
lieu suivant l’ancienne formule, Nous ne 
voyons pas pourquoi l'A. T. I C., qui ne 


| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 


 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 18 JUILLET 148 


4805 


s'en occupait pas, monopoliserait ces im- 
portations. Même remarque en ce qui con- 
cerne le charbon de la Ruhr et de là Sarre. 

Bref, en cetie malière, il ne s’agit pas 
d'une querelle d'école. Dans la péauric 
née de la guerre, le contrôle de l'énergie, 
donc du charbon, est évidemment indis- 
yensable, et nous en convenons volontiers, 
mais, à mon sens, ce conlrôle pourrait 
être aussi efficace sous le régime des li- 
cences que nous avons Connu que sous le 
régime du monopole actuel, et mème beau- 
coup plus. 

Entre ces deux formules, il existe peut- 
ètre une formule intermédiaire qu'il vous 
appartiendra, monsieur le ministre, de 
trouver. Quant à moi, je voulais attirer 
votre attention sur les charges très lourdes 
que font peser sur l’économie française les 
taxes de l'A, T. I, C. et, par voie de consé- 
quence, je voudrais que vous étudiiez 
très attentivement ce problème. Grâce à 
vos efforts, le personnel de l'O. C. R. P. I. 
a été réduit dans la proportion de 75 p. 100. 
11 serait anormal et choquant de voir se 
développer le personnel de l'A, T. I. C. Je 
vous demande de veiller tout spécialement 
à l’éviter. 

C'est pour altirer votre attention et celle 
de l’'Assemb'ée sur ce problème que j'ai 
déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
prévu au chapitre 106. (Applaudissements 


au centre.) à 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de d'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je dois dire à M. Louvel que 
l'Association technique d'importation char- 
bonnière a parfaitement rempli sa mis- 
sion. Celle-ci n’est d'ailleurs pas terminée, 
car c’est un impératif de notre gestion éco- 
nomique nationale de faire en sorte que 
le volume de devises mis à notre dispo- 
sition soit employé, avec le maximum de 
aux achats auxquels elles ser- 
verni, 

Jusqu'à présent l'A, T. I. C. s’en est très 
bien tiré et a vaincu toutes les difficultés 
techniques que se trouvaient sur son che- 
min, C'est ainsi que dans certaines pé- 
riodes troublées de notre vie sociale, alors 
de des conflis sociaux menacaient de ré- 
uire très considérablement et très dange- 
reusement nos stocks de combustibles, 
J'A. T. I. C., par des achats opportuns et 
rapides et grice à une politique de fret 
pensée bien à l'avance et judicieusement 
conduite, a pu parer à toutes ces menaces 
et à tous ces dangers. . 

Maintenant, peut-on alléger l'appareil 
administratif et diminuer le coût des ser- 
vices que l'A. T. I. C. rend à l’économie 
française ? 

Sans doute peut-on même essayer de 
concilier l'intérêt des importateurs char- 
bonniers qui sont des professionnels avec 
l'intérêt général de l'économie francaise. 

Il va sans dire que c’est un des buts que 
nous devons atteindre. Si vous vou'ez bien 
vous contenter, monsieur Louvel, des en- 
fagements que je prends vis-à-vis de vous 
dans ces deux domaines, je vous demande 
de retirer votre amendement. 


M. Jean-Marie Louvel. Je ne puis que 
répondre à votre appel, monsieur le mi- 
nistre, Toutefois, je me permets d'insister 
sur un fait qui m'a quelque peu ému et 

propos duquel vous ne m'avez pas ré- 


pondu, je veux parler de la composition du chômage de 200 ouvriers, Je vous serais 


conseil d'administration et du pouvoir des 
membres, 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Je prends l'engagement d'examiner 


M. Jean-Marie Louvel. L'A. T. I. C. béné- 
ficie d'un monopole qui m'a choqué. Puis- 


le problème, je voudrais que, rapidement, 
vous nous donniez le résu 
quête. En eflet, il est anormal de voir 
grever l'économie française, de 1,65 p. 100 
ci par tonne de charbon. Cela représente 
au total une charge de près d'un milliard 
que notre écononue peut difficilement sup- 
portier. 
J'enregistre votre promesse cet je relire 
moa amendement, 


ti M. le président, L'amendement est re- 
1e, 
Personne ne demande plus la paro!e ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 106, au 
chiffre de 97.340.009 francs. 
(Le chapitre 106, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 107. — Direction 
des mines. — Services extérieurs. — in- 
demnités et allocations diverses, 406.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108. — Ecoles nationales supé- 
rieures et écoles techniques des mines. — 
Traitements, 12.251.000 francs. — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Ecoles aalionales supé- 
rieures et écoles techniques des mines. — 
Indemnités <t alocations diverses, 3 mil- 
lions 578.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110, — Direction de l'électricité. 
— Services extérieurs. — ‘Traitements, 
21.325.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 111. — Direction de l'électricité. 
— Services extérieurs. — Indemnités et 
allocations diverses, 57.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 112. — Direction 
des carburants, — Services extérieurs, — 
Traitements, 637.000 francs. » 

La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. Le chapitre 112 concerne 
la direction des carburants. 

Je n'ai pas l'intention de développer une 
interpellation sur l'essence, Nous aurons 
l'occasion d'intervenir plus longuement 
sur ce sujet dans les jours prochains, Je 
veux simplement présenter que:ques ob- 
servations et poser à M. le ministre des 
questions auxquelles j'espère obtenir des 
réponses, 

Dans le programme d'équipement et de 
modernisation pour le premier semestre 
de 1948, il avait été prévu de poursuivre 
les programmes de recherches qui ont 
gonné dans certaines régions des résultats 
encourageants, ainsi que ceux relatifs à 
la reconstruction des raffineries. 
D'ailleurs, sur les fonds réservés aux 
investissements dans le secteur privé, une 
somme de 8 milliards de francs avait été 
prévue pour ce poste du programme, 

Or, je viens d'apprendre que la direc- 
tion de l'usine Courrières-Kuhlmane, 
dans le Pas-de-Calais, avait avisé son per- 
sonnel que, sur notification de vos ser- 
vices, la fabrication de l'essence allait 
être complètement arrêtée, 

Qu'est-ce que cela veut dire, monsieur 
le ministre ? 

Je m'excuse de vous poser la question 
sous la forme suivante. Scrait-ce déjà une 
des conséquences des accords de Genève ? 
En tout cas, cet arrêt de la fabrication 
entraînera vraisemblablement la mise en 


reconnaissant, monsieur Je ministre, de 
me donner quelques précisions et de me 
dire vos intentions sur ce point. 


M. le président. La pairoe est à M. le mi- 


que vous voulez bien examiner 4 nouveau 


tat de votre en- 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. L'arrêt d'une fabrication quelcon- 

ue, qu'il s'agisse de l'usine Courrières- 
Kuhlmann ou d'une autre société, est évi- 
demment sans rapport avec les accords de 
Genève. I est bien évident que l'intérêt 
de ce pays est de fabriquer fe plus de car- 
burant possible, toutefois à un prix de re- 
vient qui ne soit pas dommageable pour le 
niveau général de notre économie. 

J'ajoute très volontiers que je ne suis pas 
tout à fait au courant du cas que vous me 
signalez. Je me renseignerai et vous dan- 
nerai, mon cher collègue, tous les rensei- 
gnements, toutes les informations que je 
pourrai vous communiquer à ce sujet. 


M. Aibert Maton. J'en suis très heureux, 
monsieur le ministre, car ces indications 
me permettront de juger la question au 
fond et les apaisements que vous pourrez 
me donner. 


M, le ministre de l'industrie et du com- 
merce. C'est entendu, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets au voix le chapitre 112 au chitf- 
fre de 637.000 francs. 

(Le chapitre 112, mis aux voix avec ce 
clajfre, est adopté.) 

«a Chap. 113. — Direction des carbu- 
rants. — Services extérieurs. — Indemni- 
tés et allocations diverses, 5.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 114. — Service 
des fabrications de la produetion indus- 
trielle. — Traitements, 4.536.000 francs, » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Te chapitre 111 con- 
cerne le service des fabrications de la pro- 
duction industrielle. 

L'expérience que j'ai faite il à 
jours m'a montré qu'il ne suffit pas de 
faire une simple déclaration, mème au 
nom d'une commission comme celle des 
finances, pour que les ministres intéressés 
soient convaincus, 

C'est pourquoi je tiens à prendre date 
tout de suite en disant que «&i la commis- 
sion des finances défend les crédits du 
chapitre 114, comme elle soutiendra d ail- 
leurs tout à l'heure ceux des chapitres 115, 
122, 123, 124, 126, 127, 128, 129, 150, 134, 
307, 312, 316, 317, 219, 230, 400, 602, 
708, 711 et 907, les crédits de ces chapitres 
qui figurent actuellement au budget du 
ministère de l'industrie et du commerce 
devront, dans leur totalité ou pour partie, 
être transférés au budget du ministère des 
forces armées. Je soutiendrai un amende- 
ment à la loi de finances dont je donne 
lecture pour qu'il figure au Journal offi- 
ciel, afin qu'on ae puisse pas renouveler 
la réponse qui m'a été faite il y a huit 
jours: « Nous acceptons les crédils,e mais 
nous n'avons pas compris les explications 
que vous donnez », Aujourd'hui, au con- 
traire, je fournis les explications, Imals je 
lie propose pas de crédits. 

Peut-être parviendrons-nous à faire ainsi 
la compensation nécessaire! (Applaudisse- 
ments au centre.) 

L'article addilionnel que je proposerai 
avec l'appui de la commission des finan- 
ces, et qui devra figurer daus la ioi de 
finances, est ainsi rédigé : 

« Le ministre des forces armées exerce 
les attributions antérieurement dévolues au 
ministre de l'industrie et du commerce en 
ce qui concerne : 

« 1° La résiliation et la liquidation des 
marchés passés par l'Etat pour les besoins 


aussi cette question, 


aistre de l'industrie et du commerce, 


de lä défense nationale; 
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« 2° La liquidation et, éventue'lement, la 
poursuite des marchés et commandes pas- 
sés par les puissances ennemies ou ex- 
éancnmies où pour leur compile 

« 39 La résiliation et la liquidation des 
marchés de toute nature passés par l'Etat 
pour la conduite de la guerre et l'aide aux 
forces alliées; 

« 4° La constatation régulière, pour le 
compte de l'office des hiens et intérêts 
privés, de la prise en charge, par leurs 
propriétaires, des mattriels industriels res- 
litués en provenance d'Europe centrale ; 

« b° L'étude et la rédaction de certains 
marchés pour le compte d’autres minis- 
tres, la surveillance des fabrications et la 
réceplion provisoire des produits fabri- 
qués au titre de ces marchés, le payement 
des fournitures. 

« Les crédits budgétaires affectés au 
cervice des fabrications de la production 
indiwtriehe au tilre des chapitres 114, 115, 
129 123, 121, 126, 127, 128, 129, 130, 134, 
307, 312, 916, 317, 318, 319, 330, 400. 602, 
708, 711, 907, pour un montant total de 
109.199.000 francs en année pleine, séront 
transférés au budget des forces armées. » 

La commission des finances propose donc 
à de voler, aujourd'hui, le 

crédit du chapitre {14 au budget de lin- 
dustrie et du commerce, mais, la semaine 
prochaine, ele en demandera Je transfert 
au budget des forces armées, lors de l’exa- 
Inen de la loi de finances, 

C'est la troisième fois que la commission 
des finances est appelée à préciser sa posi- 
tion sur ce point. Elle espère que M. 2 
minislre des forces armées voudra bien 
faire droit à sa demande et au désir de 
l'Assemb'ée et acceptera que les crédits 
du service des fabrications de la produc- 
tio: industrielle soient transférés à son 


budget, 


Ki. Jean-Marie Louvel. En compensation, 
nous rendons lo cinéma au ministère de 
l'industrie et du commerce, (Sourires.) 

M. la président, l'ersonne ne demande 
pius la parole ?.…. 

Je mets aux voix le capilre 114 au 
chiffre de 4.536.000 francs, FA 

Le chapitre 11%, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 115, — Service des fabrications 
de la production industrielle. — Indemni- 
tés et allocations diverses, 129.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 116. — Direction 
des industries chimiques. — Laboraloire 
central des services chimiques de l'Elat, — 
Araitements, 7.979.050 francs, » 

La parole est à M. Maton. 


M. Aïlberi Maiton, Le chapilre 116 con- 
verne à direction des industries chimi- 
ques, 

En intervenant sur ce chapitre, je tiens 
à me faire l'écho des vives inquiétudes qui 
se manifestent dans nolre pays quant à 
l'avenir de notre industuie chimique. 

9Q p. 100 de la production française sont 
concentré; dans les mains de Francolor. 

Ceïte société été créée par l'acte dit 
loi du 10 décembre 1941. En promulguant 
cette loi, le gouvernement de Vichy ne 
faisait que ratilier une convention inter- 
venue à Paris, le 18 novembre précédent, 
entre, d'une part, les sociétés françaises 
suivantes: Compagnie nationale des matiè- 
res Calcrantes et manufacture de produits 
chimiques du Nord réunies; établisse- 
Juents Kuhlmann; Société anonyme des 
iwatieres colorantes et produits chimiques 
de Saint-Denis: Compagnie française de 
produits chimiques et matières colorantes 
de Saint-Clair-du-Rhône, et, d'autre part, 
Ja société allemande E G. Farbenindustrie. 


V'Etat les 40.800 actions de Francolor, ré- 


Aux termes de cette convention, l'E G. 
Farben recevait 51 p. 100 des actions de 
Francolor, tandis que les sociétés françai- 
ses recevaient, en échange, un certain 
nombre d'actions de 1.000 marks. 

l'ar cet accord, l'Allemagne devenait, en 
fait, la maitresse de l’industrie chimique 
française, qu'elle allait associer à son œu- 
vre de guerre et de crime. 

A la libération, les actions de Francoilor, 
détenues par FI, G. Farben et représen- 
tant 51 p. 100 du capital de la société, fu- 
rent confisquées comme biens allemands. 

Le 25 avril 19:16, un arrèlé du ministre 
des finances atlribuait définitivement à 


cupérées sur J'I G. Farben. 

L'Etat est done actuellement proprié- 
taire de 51 p. 100 du capital de la société. 

Or, le bruit court dans les usines de la 
sociélé que le Gouvernement envisagerait 
d'abandonner la participation de l'Etat à 
celle sociélé et de rétrocéder les actions 
de l'I. G. Farben aux sociétés mères fran- 
çaises; mais aussi que les persopnages qui 
ont livré notre industrie chimique aux 
Allemands seraient ainsi rétablis dans leur 
capital et leurs droits. 

L'inquiétude du personnel intéressé est 
d'autant plus vive qu'on laisse entendre 
que cette restitution des biens aux colla- 
boraleurs S'accompagnerait éclate- 
ment de la société, aboutissant, en fait, à 
la destruction de notre industrie chimi- 
que. 

Le 8 juin, le personnel a fait parvenir 
aux différents groupes de l'Assemblée une 
lettre signée de toutes les organisations 
syndicales: Confédération générale des ea- 
dres, C.G.T., C.G.T.-F.0., C.F.T.C. et, enfin, 
de tout 1e personnel non syndiqué. 

Je relève, notamment, dans cette lettre 
des représentants de l'usine du personne] 
de Saint-Denis: 

« Les représentants, régulièrement man- 
datés, du personnel de la société Franco- 
lor, sans distinction de catégorie ou d’ap- 
parlenance syndicale, sont unanimes pour 
exclure absolument, comme contraire à 
l'intérêt national et au développement de 
l'industrie des matières colorantes, la dis- 
solution de la société Franco:or et le retour 
à la situation d'avant guerre, même avec 
la formation d'un consortium. 

« Ils désirent, au contraire, que l'unité 
Franco:or soit maintenue et renforcée 
autant qu'il est possible, pour permettre, 
avec le concours du personnel et de l'Etat, 
le développement maximum de toutes ses 
branches d'activité. » 

Enfin, je tiens à indiquer à l’Assemblée 
que la commission de La production indus- 
trielie, saisie d'une proposition de résolu- 
tion qu'elle a adoptée, s’est prononcée 
conire l’éclatement de la société, 

Par ailleurs; le conseil d'Etat devait 
prendre, vendredi dernier, une décision 
dont le résuitat pratique serait d'annuier 
la prise de possession par l'Etat des 40.800 
actions Franco'or. 

Je demande à M. le ministre de nous 
donner quelques éclaircissements et de 
prendre l'engagement que rien ne sera 
changé au statut actuel de Francolor tant 
que l’Assembiée nationale n’aura pas déli- 
béré des projets en cours d’examen à Ja 
commission de ia production industrielle. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Je 
ministre de l'industrie et du commerce, # 


M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. Les gouvernements successifs, 
depuis la libération, oùt tous été hostiles 
à la rétrocession des actions qui sont pro- 


priété de l'Etat, 


Cette position n’a jamais varié, Mon 
département est favorable au maintien 
d'une unité industrielle, c’est-à-dire qu’il 
condamne léclatement, 

L'éciatement a également été condamnä 
par le Conseil économique — qui s'est 
occupé de cette question voilà quélques 
semaines — avee Ja même fermeté que la 
commission de la production industrielle, 

Dans ces conditions, il y a lieu d’atten- 
dre qu'il ait été statué sur les projets pen« 
dants devant l’Assemblée pour que l’on 
puisse se prononcer d’une façon définitiva 
sur l'avenir de Francolor. 


M. le président. La parole est à M. Maus 
vice Michel. 


M, Maurice Michel, Monsieur le minisire, 
si le conseil d'Etat annule l’ordonnance 
qui atiribuait à l'Etat les 40,800 actions de 
cette société, que fera le Gouvernement ? 

Nous avons quelque inquiétude à ce 
sujet, À la cominission du Conseil écono« 
mique qui s’est occupée de celte question; 
le représentant du ministère des affaires 
économiques a, en effet, déclaré que, dans 
ce Cas, 11 ne voyait pas d'aulre solution 
que la restitution des 40.800 actions à 
leurs anciens propriétaires, 

Ainsi, des gens qui ont trahi repren« 
draient possession de Jeur bien! (Applaus 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le présidént, La parole est à M. lg 


ministre de l’industrie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du 
commerce, Si le conseil d'Etat statue ainsi; 
le Gouvernement prendra ses responsabis 
1ites, 

Mais j'ai tout lieu de penser que lé 
conseil d'Etat n'aura pas à statuer. La 
sagesse et la raison l'emportant chez Chas 
cun, que ce soient les représentants de 
l'Etat ou ceux des intérêts privés en cause, 
on trouvera un terrain d'entente qui pers 
meltra de maintenir cette magnifiquê 
unité industrielle qui s'appelle Francolor, 
en combinant, à la fois, l'appel au crédit 
de l'Etat, le recours aux ressources da 
l'industrie privée, et en conservant l’ac« 
tue:le participation des ouvriers à la gess 
tion, 


M. le président. Personne ne demandà 
plus Ja paroie ?... | 

Je mets aux voix le chapitre 116, au 
chiffre de 7.979.000 francs, 

(Le chapitre 116, mis aux voir, avec cé 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 117. — Direction des industries 
chimiques. — Laboratoire central des sers 
vices chimiques de J'Etat, — Indemnités 
et allocations diverses, 271.000 francs. » — 
(çAdopté.) 


M. le président. « Chap. 118. — Direce 
tion du commerce intérieur. — Service des 
instruments de mesure. — Traitements, 
66.600.000 francs. » 

La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le mi- 
nistre, vous avez bien voulu répondre à 
mon intervention précédente que le ser- 
vice des instruments de mesure retenaik 
toute votre attention. 

Je vous prie de lui prouver d’une façon 
effective et dès à présent, votre sollicitude 
en demandant aux chapitres 118, 119, 308, 
315, 316 et 320 le rétablissement des cré- 
dits que vous aviez primitivement prévus. 

Ainsi, ce service aura le moyen d'agir 
plus efficacement, 


M. le rapporteur. Je m'excuse de traiter 
commission ? 
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M. le rapporteur. Je m'excuse de parler 
ga chapitre 119 qui n'est pas encore en 
Jjiccussion, mais son sort est lié à celui 
du chapitre 118. Au chapitre 119, done, 
je Gouvernement sollicite le rétablissement 
du crédit de 7 millions primitivement de- 
mandé, et qui avait été amputé de 500.000 
francs par Ja commission de la guillotine. 
c'est pour inviter le Gouvernement à 
soutenir cette demande que la commis- 
<jon a proposé de réduire de 1.000 francs, 
1 titre indicatif, le crédit de 6.500.000 
francs qui figurait dans la lettre rectifi- 
cative du Gouveraement. 
l'Assemblée fait droit au désir du 
Gouvernement, M. Palewski aura ainsi sa- 
tisfaction. 


M. Jean-Paul Palewski, Les crédits pri- 
mitüts seront-ils rétablis aussi aux chapi- 
tres que jai érumérés ? 


M. le rapporteur. I conviendra d'exa- 
miner un à un les autres chapitres, mon- 
sieur Palewski. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 118 au chif- 
fre de 66.600.000 francs, 

(Le chapitre 118, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 119. — Direction 
du commerce intérieur, — Service des ins- 
truments de mesure. — Indemnités et al- 
Jocations diverses, 6.499,000 francs, » 

Le Gouvernement, d'accord avec la com- 
mission, demande à l'Assemblée de réta- 
hlir le crédit primitivement prévu à ce 
chapitre, soit 7 millions de francs, 

Personne ne demande la paroïie ?... 


Je mets aux voix le chapitre 119, au 
chitfre de 7 millions de francs. 

(Le chapitre 119, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 120. — Direction du commerce 
intérieur, — Ecole supérieure de métro- 
logie. — Indemnités et allocations diver- 
se:, 600.000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 121. — Laboratoire des expertises 
légales, — Emoluments, 481.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 122. — Person- 
nel des cadres complémentaires. — Trai- 
temeats, 11 millions de francs. » 


La parole est à M. Bergeret. 


M. Henri Bergeret. Je croyais être ins- 
cit au chapitre 106, mais n'ayant pas eu 
là parole au moment où il fut appelé, per- 
mettez-moi de présenter maintenant mes 
vbservations. 

Le chapitre 122 est lié, d’ailleurs, indi- 
rectement, au chapitre 106, celui-ci ayant 
trait aux services extérieurs de Ja direc- 
ton des mines et celui-là aux traitements 
du personnel des cadres complémentarres. 

Je voudrais attirer votre attention, mon- 
sieur le ministre, sur la situation du per- 
sonnel du corps des mines. 

Dans nombre de cas, nous avons du 
pers0REE contractuel et du personnel auxi- 
aire dans le care du corps des mines, 
tout simplement parce qu’actuellement 
Sur 62 ingénieurs ordinaires, indispensa- 
bles au fonctionnement du ‘servire des 
Mines, 35 sont dans l'attente de nouyeles 
promotions. 

On à même été obligé de combler une 
Parlie des vacances dans les services cen- 
traux à l’aide d'agents contractuels qui 
n'ont, naturellement, ni les mêmes apti- 
tudes ni le même rendement que les in- 
£tnieurs d'arrondissement minéralogiques 


ou même que les ingénieurs T. P. E. char- 
gés, faute de personnel, de l'intérim dans 
de nombreux sous-arrondissements. 

Le recrulement, à la base, des ingé- 
nieurs T. P. E. est devenu difficile. Mais 
cela n’a rien de surprenant si l’on com- 
are la situation de ces fonctionnaires dans 
es sociétés nationalisées et les emplois 
bien mieux rémunérés qu'ils peuvent ob- 
tenir ailleurs. 

Le traitement d’un ingénieur T. P. E. 
est égal à énviron la moitié du salaire d’un 
délégué mineur, 

Comment, dans ces conditions, peut-on 
songer au recrutement ? 

La cause du malaise réside dans le déca- 
lage entre les situations matérielles pro- 
posées par l’industrie et par l'Etat. É 

Mais vous pourriez, mpnsieur le minis- 
tre, en attendant la revalorisation de la 
fonction publique, examiner Ja possibi- 
lité de créer une prime de rendement qui 
récompenserait la quälité des services de 
ce personnel. 

Cette prime existe déjà. Mais, inchangée 
depuis 1945, elle ne constitue plus, par 
rapport au salaire de base, qu’un avan- 
tage véritablement insuffisant pour per- 
mettre au personnel d'attendre patiemment 
la revalorisation de Ja fonction publique, 

Voilà ce que je voulais vous demander, 
en attirant voire atlention sur ce corps 
d'élite. 


M, le président, l1 parole est à M. Je mi- 


nistre de l'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je suis tout disposé à examiner très 
favorablement le vœu de M. Bergerct, mais 
ce n’est qu'un vœu... 


M. Jean-Marie Louvel. Un vœu pieux. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. … que je défendrai avec les meil- 
leures intentions et le plus grand cœur 
auprès de mon collègue, M. le ministre 
des finances, qui est le grand maitre de 
l'heure, mon cher ami. (Sourires.) 


M. Henri Bergeret, Je signale tout de 
même qu'au chapitre 106, vous avez ac- 
cepté une réduction de 2 millions, qui eût 
été nécessaire pour la rémunération de ce 
personnel . 

C'est pourquoi je voulais intervenir sur 
ce chapitre. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Ces deux millions ne sont pas pré- 
levés sur les crédits destinés au payement 
des idemnités dont vous parlez. 


M. Henri Bergeret, Ils auraient pu scr- 
vir à créer ces primes, 


M, le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Ne confondons pas tout, 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 122 au chif- 
fre de 11 millions, 

(Le chapitre 122, mis aux voir, avec ce 
chapitre, est adopté.) 

« Chap. 123. — Personnel des cadres 
complémentaires, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 1 million de francs, » — 
(Adopté.) 


M. le président, « Chap. 12%, — Person- 
nel sur contrat. — Emoluments, 132 mil- 
lions 723.000 francs, » 

La parole est à M. Bergeret. 


M. Henri Bergeret. Sur les chapitres 124 
et 126, je voudrais savoir, monsieur le mi- 
nistre, quels seront les effets de la loi de 
dégagement des cadres, 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski, 


M. Jean-Paul Palewski, Je crois, mons 
sieur le ministre, qu'il y a lieu de faire 
l'impossible pour maintenir au service de 
la propriété industrielle un grand nombre 
d'auxiliaires. Ce service a, en effet, da 
nombreuses tâches matérielles à effectuer 
et il éprouve la plus grande peine à recrus 
ter le personnel voulu. 

Sur ce point particulier, si vous pouviez, 
par un judicieux aménagement du license 
ciement, rééerver au service de la pro- 
priété industrielle le plus grand nombre 
es d'auxiliaires, vous lui donneriez 
e moyen d'agir au mieux des intérètg 
dont il a la charge. 


M. le président, La parole est À M. là 


ministre de l'industrie et du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Je répondrai aux deux oraleurs qui 
se sont succédé que ce n'est pas una 
chose facile que d'opérer des compressions 
d'effectifs dans un ministère. 

J'ai déjà pris des responsabilités, 
M. Buron a rappelé l'effort de compression 
que j'ai été amené à faire. Je me suis 
efforcé d'agir aussi équitablement que pos« 
sible, en commencant, bien entendu, par 
les contractuels, dont les liens avec l'Etaf 
sont temporaires. 

En cas de besoin, la compression porté 
ensuite sur les auxiliaires qui, eux aussi, 
ne sont liés que temporairement à l'Etat 

Voilà comment nous procédons, en 
tenant compte également de certaines 
tères professionnels, psychologiques 
humanitaires que vous connaissez, 

Jusqu'à présent, il semble que cettà 
œuvre ait été accomplie avec le maximum 
de justice, car je n'ai pas encore c'é saisi 
de réclamations très graves. 


M. le président. 
M, Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. J'insiste, mors 
cieur le ministre, pour que vous alffectiez 
les auxiliaires dont la présence ne serait 
pas nécessaire dans cerlains de vos servis 
ces au service de la propriété industrielle, 
qui en a le plus grand besoin. 


La parole est à 


M. le ministre de l’industrie et du comt- 
merce. C'est entendu. 

Nous avons, d'ailleurs, demandé pour lé 
service de la propriété industrielle la créas 
tion de trente-quatre emplois. Nous affec- 
terons à ces postes — c'est bien évident 
— le plus grand nombre possible d'agents 
menacés de licenciement, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 124, ad 
chiffre de 132.723.000 francs, 

Le chapitre 124, mis aux voir, avcc 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 125, — Personnel sur contrats 
— Indemnités et aïlocations diverses, 
220.000 francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. 126. — Personnel auxiliaire teme 
oraire. — Salaires, 92.002.000 francs, » 
(Adopté.) | 

« Chap. 127. — Personnel auxiliaire tem 
poraire. — Indemnités et allocations di- 
verses, 10.300.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 128, — Salaires du personnel ou- 
vrier, 28.535.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 129. — Indemnités de résidence, 
"9 franec { 

43 615.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 130. — Supplément familial de 


traitement, 11.400.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 131. — Primes de rendement 
des fonctionnaires des mines et des ponts 
et chaussées, 10 millions de francs. » «— 
({Adopté.) 

« Chap. 132. — Trailements des fonction 
maires en congé de longue durée, 942.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 133. — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés. » — (Mé- 
Juoire.) 

« Chap. 1934. — Indemnités administra- 
tives dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, 1 million 
620.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 135. — Indemnisation des fonc- 
ionnaires et agents licenciés dans les 
ronditions prévues par la loi n° 47-1680 du 
septembre 1917, » — (Mémoire.) 


: 


Ge parlie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien, 


« Chap. 300. — Administration centrale. 
— Matériel, 70 millions de francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 201. — Délégations générales. 
— Matériel, 7 millions de francs. » 
{Adopté.) 

« Chap. 302. — Direction des mines. — 
Matériel, 14.044.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 302-2, — Frais de rédaction des 
annales des mines, 235.000 francs. » — 


M. le président. « Chap. 203. — Ecoles na- 
tionales supérieures et écoles techniques 
des mines, — Matériel, 15.824.000 francs. » 


La parole est à Mme Roca. 


Mme Gilberte Roca. Monsieur le mi- 
nistre, le crédit de ce chapitre était pri- 
mitivement en augmentation sur celui de 
l'année dernière, par suite des hausses de 
prix intervenues sur les fournitures. Mais, 
par lettre rectificative, une réduction Ge 
800.000 francs fut proposée. 

Or, ces crédits comprennent les sommes 
affectées aux bourses des élèves et, parti- 
culiérement, aux bourses des enfants des 
victimes de la guerre, fréquentant l’école 
nationale supérieure et les écoles tech- 
niques des mines. 

Je m'étonne qu'aucun relèvement de 
crédit n'ait été proposé pour ces bourses. 
Pour les boursiers aussi, en effet, la hausse 
des prix a eu des conséquences et il est 


(Le 


- néeessaire de majorer Je montant des 


bourses. 

Si le montant global restait le même, 
il s’ensuivrait une réduction du nombre 
de bourses allouées, ce qui serait très pré- 
judiciable à la formation d'ingénieurs et 
techniciens dont notre pays a tant be- 
foin. 

Je vous demande donc, monsieur le mi- 
nistre, quelles sont vos intentions à ce 
sujet. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le ministre du commerce et de l'in- 
dustrie. La réduction dont il est question 
ne porte pas sur les bourses, mais sur 
le matériel, 


M. Maurice Michel, Il faut augmenter le 
crédit. Autrement vous réduirez le nombre 
des bourses. 


M. le ministre du commerce et de l’in- 
dustrie, Nous avons saisi le ministère des 
linances d'une demande d'augmentation 
du taux de ces bourses. 

Pour le moment, je puis dire qu’il ne 
sera pas porlé atteinte au taux de ces 
bourses, bien que le chapitre dont il s’agit 


soit affecté d’une réduction, parce que 
cette réduction, je le répète, porte sur le 
matériel. 


M. le président, La 
Mme Roca, 


Mme Gilberte Roca. J'enregistre avec une 
certaine satisfaction que les bourses ne 
seront pas diminuées et que la réduction 
de 800.000 francs portera sur le matériel. 


Tenant compte des hausses, vous auriez 
dû, monsieur le ministre, majorer les cré- 
dits inscrits à ce chapitre, car il est indis- 
cutable que ces hausses ont, aussi, affecté 
les boursiers. Il est de l'intérêt du pays 
tout entier que les bourses ne soient pas 
diminuées, mais augmentées. 


C'est ce que je vous demande de faire. 


M. le ministre du commerce. et de l’in- 
dustrie, J'ai demandé l'augmentation de 
ces bourses au ministère des finances et je 
pense qu’à l’occasion d’un collectif ulté- 
rieur, On voudra bien me l’accorder, 


Mme Gilberte Roca. Je le souhaite avec 
vous, monsieur le ministre. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 303, au 
chiffre de 15.824.000 francs. 

(Le chapitre 303, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 20%, — Direction 
de l'électricité. — Matériel, 3 millions 
800.000 francs. » 

La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. Je voudrais, à propos 
de ce chapitre, poser une question à M. le 
ministre du commerce et de l’industrie. 


IH y a quelque temps, répondant aux 
orateurs qui l’interpellaient sur Electricité 
de France, M. le ministre a déclaré que le 
Gouvernement allait déposer prochaine- 
ment un projet de loi relatif au finance- 
ment du programme d'équipement du 
deuxième semestre. 


Il y à de cela six semaines. 
M. Jean-Marie Louvel. Il est déposé. 


M. Maurice Michel, Je faisais observer, 
à ce moment-là, que le projet aurait dû 
être déjà déposé, car une entreprise de 
l'importance d’Electricité de France a be- 
soin de connaître suffisamment à l’avance 
sur quel crédit elle pourra tabler pour ses 
travaux d'équipement, 

Or, le deuxième semestre est commencé 
et, à ma connaissance, le Gouvernement 
n'a pas encore déposé ce projet. 


parole est à 


M. le ministre du commerce et de l'in- 
dustrie. Mais si, ce projet a été déposé. 


M. Maurice Michel. En tout cas il n’a 
pas encore été distribué, 


M. Jean-Marie Louvel. Il vient d'être dé- 
posé. 


M. Gaston Auguet, Il à déposé, retiré, 
et de nouveau déposé. 


M, le président. L'essentiel c’est qu’en 
définitive il soit déposé. 


M. Maurice Michei, En tout cas, monsieur 
le ministre, vous connaissez les difficultés 
que ce retard entraîne. 


M. Jean-Marie Louvel. Le projet prévoit 
415 milliards de francs pour le financement 
des entreprises nationalisées pour le 
deuxième semestre 1948, 


un projet de financement a été 


M, le rapporteur, Dont 41.700 millions à. 
francs, pour Electricité de France. se 


M. Maurice Michel. Les difficultés ques à 
ce retard sont ensuite exploitées par les en. 
nemis des nationalisations. C’est donc l'in. 
térêt du pays qui est en jeu. 

Le conseil économique qui s’est occupé 
de cette question dernièrement, a émis un 
avis à ce sujet. Il demande notamment que 
les- travaux d'équipement hydroélectrique 
soient accélérés pour dépasser rapidement 
3 milliards de kilowatt-heures par an, et 
que l'on renonce à tout freinage. 

Les plans de travaux ont certainement 
dù vous être soumis puisque, dites-vous, 
déposé, 
J'espère, en conséquence, que votre projet 
correspond à ce plan de travaux. 


M. Joseph Denais. Il faudra trois ans ct 
100 miiliards de francs. 


M. le président. La parole est à M. le mnt. 
nistre du commerce et de l’industrie, 


M. le ministre de l’industrie et du com. 
merce. Je ne peux pas encore me pronon- 
cer sur l'importance exacte de ce projet 
de financement. En tout cas, les sommes 
inscrites représentent le maximum des pos- 
sibilités d’investissemgnt qui s'offrent pour 
le deuxième trimestre. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 304, au chif. 
fre de 3.800.000 francs. 

(Le chapitre 304, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 305. — Service spécial des dé- 
ôts d'hydrocarbures. — Matériel, 246.00 
rancs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 206. — Labora- 
toire central des services chimiques de 
l'Etat. — Matériel, 19 millions de francs. » 

M. Michel a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. Le projet initial du 
Gouvernement prévoyait déjà une pre- 
mière diminution du crédit de ce chapi- 
tre. La lettre rectificative a opéré une se- 
conde ‘réduction s’élevant à 1.990.000 
francs, par une compression de 690.0 
francs des frais généraux du service et de 
1.300.000 francs Ges dépenses exception- 
nelles d'achat de matériel. 

IL est regrettable, monsieur le ministre, 
que dans un moment où notre pays aurait 
plutôt besoin de développer les recher- 
ches, on rogne de cette façon sur les cré- 
dits d'équipement de nos laboratoires. 

Une politique de cette nature n’est pas 
conforme aux intérêts du pays, et la mise 
en veilleuse de nos laboratoires ne peut 
que profiter à l'étranger. 

En proposant une réduction indicative de 
1.000 francs, j'ai voulu, monsieur le mi- 
nistre, vous donner la possibilité de faire 
rétablir le crédit de 1.300.000 francs des- 
tiné à l'équipement de ce laboratoire. 


M. le président. La paggle est à M. le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Monsieur Michel, la réduction por- 
tée 4 ce chapitre n'aflecte nullement les 
œuvres vives du laboratoire, c’est-à-dire 
ses possibilités de recherches, 

Elle représente la diminution de dé- 
pee que le Gouvernement a dû opérer 

ans tous les services publics et pour tous 
les crédits budgétaires. 
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Elle porte sur des services et des four- 
ritures tout à fait accessoires. Il en résul- 
tera peut-être une certaine gène pour le 
aboratoire, mais tous les services publics 
sont dans la même situation et, en défi- 
nitive, cette gène est supportable. 

Je le répète: les œuvres vives de ce 
juporatoire et ses possibilités de recher- 
ches ne sont pas entamées le moins du 
monde par Ja réduction proposée par le 
Gouvernement. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Michel ? 


M. Maurice Michel. Oui, monsieur le pré- 
sident, car la réduction de crédits qui a été 
opérée doit certainement porter sur des 
achats de matériel qui fera défaut au labo- 
ratoire et gênera les recherches. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Non! elle porte surtout sur des 
achats de combustible. 


M. Maurice Michel. La lettre rectificative 
mentionne une « réduction des dépensès 
exceptionnelles d'achat de matériel ». 

Je suppose que cette réduction de crédit 
afectera les œuvres vives de ce labora- 
toire. 

Je maintiens done mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M, Maurice Michel, repoussé 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis 
adopté.) 


aux voir, est 


M. le président. Personne ne demande la 
parole. 

Je mets aux voix le chapitre 806 au nou- 
veau chiffre &e 18.959.000 francs résultant 
de l'adoption de l'amendement de 
M. Michel. 


(Le chapitre 306, mis aux voix «vec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 307, — Service des fabrications 
de Ja production industrielle, 3.500.000 
{ranes, » — (Adopté.) 

« Chap. 308, — Service des instruments 
de mesure. — Matériel, 6.338.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

_« Chap. 309, — Tahoratoire des exper- 
tises légales. — Matériel, 100.000 francs, » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 311. — Payements à l’Impri- 
merie nationale, 46.375.060 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 312. — Payements à l'adminis- 
tation des postes, télégraphes et télé- 
phones, 46.622.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 313. — Payements à Ja Société 
hationale des chemins de fer français, 
16.751.000 francs. » — (Adopté.) 


« E- 314, — Impressions, 3 millions 
769.006 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 314-2. — Impres- 
sions de titres de rationnement, » 

La parole est à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. La commission des finances à sup- 
primé le crédit de 160.000 francs prévu 
var lettre rectificative. 

Ce crédit était destiné à solder des 
commandes passées à fin 1947, en prévi- 
sion du rationnement de 1948, et pour les- 
quelles les mémoires viennent seulement 
de nous parvenir. 


M. le rapporteur. La commission n'in 
siste pas. Elle accepte, à la demande du 
Gouvernement, de rétablir le ciédit de 
{60.006 francs demandé. 


M. le président. La commission propose f 


pour ce chapitre le chiffre de 160.00) 
francs. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3142 au 
chiffre de 160.000 francs. 

(Le chapitre 3142, mis aux voir avec 
ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 315. — Achat 
de matériel automobile, 550.000 francs, » 
La parole est à M Falewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je prie le Gou- 
vernement de demander le rétablissement 
du crédit primitivement inscrit au projet 
de loi 3027, soit 1.700.000 francs. 

I s’agit du crédit prévu pour l'achat 
d'un camion étalon, qui doit permettre au 
service des instruments de mesure de rem- 
plir sa tâche. 

L'achat de ce camion me paraît indis- 
pensable; s’il n’est pas effectué cette 
année, vous serez obligé de l'acheter l'an- 
née prochaine à un taux majoré. (/nter- 
ruplions au centre.) 

En tout cas, en n'achetant pas ce ca- 
mion, vous empêcherez l'équipement cet 
l'aménagement du matériel de vérification 
existant, 

Ce camion-étalon est indispensable. De 
toute façon vous seriez obligé de l'acheter 
l'année prochaine. 

Comme, somme toute, il s’agit d'un cré- 
dit reialivement minime, il serait sage, 
monsieur le ministre, que vous demandez 
le rétablissement de votre crédit et que 
la commission des finances se joigne à 
vous pour que ce crédit soit volé par 
l’Assemblée. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je ne peux donner satisfaction à 
M. Palewski, car je n'ai pas le droit de 
demander le rétablissement de ce crédit. 


M. le président. La paro'e est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. En effet, ni le 
Gouvernement, ni la commission, ne peu- 
vent, réglementairement, demander le ré- 
tablissement d'un crédit réduit par lettre 
rectificative. 


M. Jean-Paul Palewski. Le Gouverne- 
ment l’a déjà fait à plusieurs reprises, 
me semble-t-il. 


M. le rapporteur général. Monsieur Pa- 
lewski, le Gouvernement peut demander 
le rétahhssement d'un crédit proposé par 
lui et réduit par Ja commission. Mais ni 
lui ni la commission ne peuvent demander 
des crédits supérieurs à ceux qu'il à lui- 
proposés. 

Au chapitre 315, c’est le Gouvernement 
lui-même qui, par lettre rectificative, a 
‘demandé un crédit de 550.000 francs. La 
commission n’a fait subir à cefte demande 
aucune réduction. Dans ces conditions il 
est impossible de proposer un crédit supé- 
rieur. 


M. le rapporteur. Le Gouvernement ne 
pourrait demander une modification de 
ce crédit que par une nouvelle Jettre recti- 
ficative. 


M. Jean-Paul Palewski, Je le déplore, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aix voix le chapitre 315, au 
chiffre de 550.000 francs. 

(Le chapitre 315, mis aux voir, est 
adopté.) 


le président. « Chap.°316. — Entre- 
tien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 21.390.000 francs, » 


La parole est à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je demande le rétablissement du 
crédit prévu par le Gouvernement, 


M. le préSident, Voilà un cas, monsieur 
Palewski, où le Gouvernement peut de- 
mander le rétablissement d'un crédit, 

La paroïe est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. [1 commission avait 
fait valoir, pour demander la réduction de 
{ million proposée à ce chapitre, le fait que 
la suppression d'un certain nombre de 
délégations générales devait permettre des 
économies supérieures à celles qui avaient 
été demandées. 

M. ie ministre a fait remarquer qu'avec 
la réduction demandée par la commission, 
le crédit d'entretien du matériel automo- 
bile, maintenant voté au chapitre précé- 
dent, passe de 155.009 à 100.009 francs, ce 
qui est évidemment insuffisant. Dans ces 
conditions, la commission ne s'oppose pas 
au rétablissement du crédit. 


M. le président. La commission accepte 
la demande du Gouvernement tendant à 
rétablir, pour le chapitre 316, le crédit de 
22,390.000 francs demandé par lelire recti- 
ticative, 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 316 au noïû- 
veau chiffre de 22.390.000 francs. 

(Le chapitre 316, mis aux voir avec ce 
ciuff[re, est adopté.) 

« Chap. 317. — Lovers et indemnités de 
réquisition, 7.999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 318. —Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 6 millions 
300.000 francs. » — (Adoplé.) . 


M, le président. « Chap. 319. — Frais de 
déplacements. —  Remboursements de 
frais, 87 millions de francs. » 

La parole est à M. je ministre de l'indus- 
trie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je demande le rétablissement du 
crédit prévu par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. La position de la com- 
mission est particulière, H s'agit toujours, 
et je m'en excuse, car cela peut paraitre 
une idée fixe de ma part... 


M. le président. Certainement pas! 


M. le rapporteur, … du service des fas 
brications de la production industrielle, 

La commission des finances propose de 
réduire ce crédit, parce que ce service de- 
vait être transféré au ministère des forces 
armées. 

Ce transfert n’est pas encore opéré. Si 
M. le ministre tient compte des observa- 
tions que j'ai faites à plusieurs reprises, 
il pourra l'être dans huit jours. 


M. le président. Vous avez pris date 
certaine tout à l'heure. 


M. le rapporteur. En effet, si bien 
que je me trouve dans la position assez 
particulière de devoir accepter le rétablis- 
sement du crédit pour en demander la 
diminution ensuite, lorsqu'il aura été 
transféré au budget des forces armées. 
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Pour simplifier, je propose de donner 
satistaetion à M. le ministre, mais dans la 
proportion de 50 p. 100 seulement, c'est- 
à-dire que je propose pour ce chapitre le 
chiffre de $9.500.000 francs, 

M, le président. Le Gouvernement 
acceple-til ce chiffre ? 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Pour simplifier (Sourires), j'accepte 
celte proposition. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je imetx aux voix le chapitre 219 au nou- 
veau chiffre de 59.500.000 francs. 

(Le chapitre 319, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 321. — Frais de représentation 
aux congrès, 485.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 222. — Dépenses 
de fonctionnement des conseils et commis- 
sions, 2.027.000 francs. » 

La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. Le Gouvernement à 
proposé, par lettre rectificative, une dimi- 
nution de 2.111.000 francs, soit 20 p. 100 
du crédit primitif, 

IL explique que les travaux d’un certain 
nombre de conseils et de commissions 
doivent se terminer dans le courant de 
l’année. 

De quels conseils et commissions s’agit- 
il ? 11 s'agit, si je ne m’abuse, des comités 
consultatifs et des commissions arbitrales 
prévus par le décret du 30 novembre 1945 
et par la loi du 26 avril 1946 portant dis- 
soiution des fameux comités d'organisa- 
tion. 

Dans ces"rganismes sont notamment re- 
présentées les crganisations patronales, 
ouvrières et artisanales, Leur rôle, bien 
qu'exclusivement consultatif, est très 
important, puisqu'ils ont à connaitre des 
programmes, de la répartition, de la sous- 
répartition, à arbitrer les contestations 
oSsibles et doivent être consultés sur 
a fixation des prix. 

Ces comités consultatifs et commissions 
arbitrales existent à l'échelon national et 
à l'échelon départemental. 

Puisque vous parlez de la fin de leurs 
travaux, envisagez-vous, monsieur le mi- 
nistre, la suppression des commissions 
prévues par la loi du 26 avril 1946 ? 

Si j'exprime à ce sujet une inquiétude, 
c'est parce que je crains que soient surtout 
lésés, dans cette affaire, a intérêts de la 
petite et moyenne industrie et les intérêts 
de l'artisanat. Quels moyens auraient dé- 
sormais ces petits patrons et artisans de 
faire valoir leurs droits dans la répartition 
des matières premières et des commandes 
résultant des programmes ? 

Cela est d'autant plus inquiétant que 
nous entrons dans une période de crise, 
A la suite du prélèvement exceptionnel et 
de la superfiscalité, de nombreuses entre- 

ises, petites et moyennes, ont déjà fermé 
eurs portes, 


M. Jean-Marie Louvel. N'exagérons rien ! 


M. Albert Maton. Les trusts poussent de 
plus en plus dans ce sens, vers ce qu’on 
appelle élégamment la suppression des en- 
treprises malsaines, mais que nous, nous 
appelons la loi de la jungle. 

Dans ces conditions, il est plus indis- 
pensable que jamais que ces petites et 
moyennes entreprises, ‘ainsi que les repré- 
sentants de la classe ouvrière, aient un 
droit de regard sur les activités prévues 
par la loi du 26 avril 1946 pour les comités 
consullatifs et les commissions arbitrales, 


La commission de la production indus- 
tricile a d’ailleurs demandé que ces comi- 
tés consultatifs comprennent désormais des 
représentants des coopératives de produc- 
tion. C'est pourquoi je désire connaitre les 
intentions du Gouvernement à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. La loi du 26 avril 1946 sur la ré- 
partition contie la sous-répartition aux or- 
ganisalions syndicales professionnelles. 

Les intéressés devraient, avant tout, 
exercer au sein de leurs organisations pro- 
fessionnelles le contrôle qu'ils n’exercent 
pas sur la sous-répartition. 

N'ayant pas exercé ce contrôle, ils ont 
tendance à se retourner vers la puissance 
publique et à la charger de méfaits qui 
sont en réalité imputables à leurs organi- 
sations professionnelles. 

Je déclare très nettement et personnelle- 
ment que cela a assez duré. Je dis aux 
organisations de petits et moyens indus- 
triels et aux commissions que vous avez 
visées tout à l'heure, qu'il serait temps 
pour elles de commencer à faire leur mé- 
tier, c'est-à-dire à rendre compte à leurs 
mandants de la facon dont elles opèrent la 
sous-répartition. 

Après quoi, il restera aux représentants 
des intéressés à aider la puissance publi- 
que à établir les règles générales de la 
répartition au sein des comités consultatifs 
dont vous avez parlé et dont vous vous 
souciez fort juslement. 

Je puis vous tranquilliser tout de suite, 
car il ne s’agit nullement de les supprimer 
ni même de modérer le rythme ou de imo- 
difier les conditions de leur fonctionne- 
ment, 

En effet, le projet sur la répartition que 
le Gouvernement a déposé tout récemment 
sur le bureau de l’Assemblée, prévoit ex- 
pressément le maintien de ces comités con- 
sultatifs dont les attributions se trouvent 
étendues. 

La réduction de crédit indiquée à ce cha- 
pitre ne porte donc pas sur ce pre précis. 
Elle entre dans le cadre de la réduction 
globale qui a été imposée à tous les crédits 
budgétaires, et que nous avons cru pou- 
voir faire porter sur ce chapitre parce 
qu’elle n'aflecte pas le fonctionnement des 
organismes en cause. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 322, au 
chiffre de 2.027.000 francs. 

(Le chapitre 322, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 323. — Comités interprofession- 
nels régionaux et commission nationale 
prévue l'ordonnance du 16 octobre 
1914 relative à l’épuration industrielle, 
150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 324. — Indemnités aux mem- 
bres des commissions d'investigation, 
1.500.000 francs. » — (Adopté.) 

& Chap. 325. — Frais judiciaires, hono- 
raires d'avocats, avoués ou experts, 400.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 326. — Allocations aux auteurs 
de travaux écientifiques ou techniques. » 
— (Mémoire.) 


« Chap. 328, — honori- 
P 


Récompenses 


fiques, 10.000 francs, » — (Ayopté.) 

« Chap. 329, — Service des forces. hy- 
drauliques, — 
1.300.000 francs. 


Travaux préparatoires, 
» — (Adopté.) 


| 


« Chap. 330, — Travaux d'entretien de 
l'administration centrale et des services 
extérieurs, 19.070.000 francs. » — (Adopté. 

e Chap. 331, — Plan national de ravi. 
taillerment en carburants. — Liquidation. » 
— (Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 322, — Sondages 
et recherches géologiques et géophysiques 
au laboratoire et sur le terrain, 38.400.000 
francs. » 

M. Maurice Michel a déposé un amende- 
ment tendant à réduire le crédit de ce 
chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Maurice Michel. 


M. Maurice Michel. Dans le projet de 
budget, une augmentation de crédit est 
proposée à ce chapitre. Elle est justifiée 
par la poursuite des travaux en cours, 

Il est même indiqué que le ministre de 
l'industrie et du commerce sera autorisé à 
engager une somme de 145 millions en sus 
de ces crédits, par anticipation sur l’exer- 
cice 1949, afin de procéder à de nouveaux 
sondages. 

C'est dire tout l'intérêt qui s’attachait À 
ces travaux. Or, dans la lettre rectificative, 
nous avons eu la surprise de constater 
qu'une diminution de > millions était pro- 
posée. 

Monsieur le ministre, 
terme, il me semble qu'i 
d'incohérence. 

En effet, de prime abord on déclare que 
l'importance des travaux est telle que les 
crédits demandés pour cette année sont 
insuffisants et qu'il faudra par anticipation 
prendre sug ceux de l’année prochaine. 
Ensuite, changement radical, on demande 
la réduction des crédits de cette année. 

Je renouvelle l'observation que j'ai faite 
tout à l'heure. Il est regrettable de rogner 
sur les crédits de recherches. Ce n’est pas 
là le moyen de placer la France à la tête 
du progres, 

C'est pourquoi, proposant une réduction 
indicative de crédit, je demande la sup- 
pression de l'abattement de 5 millions 
opéré par la lettre reclificative. 

J'espère, monsieur le ministre, que, par 
le moyen que je vous donne, vous vous 
associerez à notre proposition. 


j° m'excuse du 
y à là un peu 


M. le président, Ia parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des f- 
nances s'associe à la demande de réduc- 
tion de 1.000 francs, en Jui donnant le 
même sens que M. Michel. 

Il ne nous est pas possible de revenir 
sur la question sans lettre rectificative, 
mais nous pouvons accepter la réduction 
de 1.000 francs, qui est le point important 
pour M. Michel. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Michel. 

(L'amendement, mis aux voix, esl 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix le chapitre 332 avec 
le nouveau chiffre de 38.399.000 francs. 

(Le chapitre 332, mis aux Voir, est 
adopté.) 

« Chap. 333. — Travaux d'équipement de 
l'administration centrale et des services 
extérieurs, 850.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 334. — Recherches et prospet- 
tions minières. — Mesures préparatoires 
d'exploitation, d'équipement et d'outil 
lage, » — (Mémoire.) 
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Ge partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
15.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — Attribution aux auxiliai- 
res des allocations viagères annuelles pré- 
vues par l'article 1# de la loi validée du 
septembre 1940, C0.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 402, — OEuvres 
sociales, 10.626.009 franes. » 
La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, 
il y a quelques jours, plusieurs colleuses 
d'une importanie usine de chaussures de 
Limoges étaient intoxiquées en raison de 
la mauvaise qualité de la coile employée. 


“. Maurice Michel. À Romans également. 


M. Alphonse Denis. À Romans également. 
Cette situation n'est certes pas nouvelle 
pour nous, car il y a longtemps que nous 
nous sommes penchés sur ce délicat pro- 
blème. 

Les nouveaux accidents qu viennent de 
se produire nous ont incilé à porter ces 
faits à la connaissance de M. le ministre 
et de l’Assemblée nationale. 

Le benzolisme est.une terrible maladie, 
dangereuse entre toutes, car souvent l’on 
en subit les effets sans les déceler immé- 
diatement et l’on a'tribue les nombreux 
malaises qu'il provoque soit à la fatigue, 
soit à l'état physique très particulier des 
fermes, soit encore à la sous-alimentation 
à laquelle les réduisent les circonstances 
actuelles. 

Nous n'avons pas l'infention, à l’occa- 
sion de cette courte intervention, de faire 
le procès des affections benzoliques — il 
n'est plus à faire — ni de prévenir des 
gens qui, malheureusement, ne connais- 
sent que trop cette terrifian‘e maladie qui 
a inscrit déjà au nombre de ses victimes 
plusieurs ouvrières, mortes où gravement 
diminuées physiquement du fait des atta- 
ques de cet agent néfaste: le benzol. 

Souvent nous entendons parler ou nous 
Jisons dans les journaux les exploits de 
héros. 

Pour nous, il est des héïos plus grands 
encore: ce sont ceux qui, chaque jour, au 
milieu de l'indifférence, abandonnant une 
vie que leur corps, usé par le travail et 
par la maladie, ne pouvait plus supporter, 
ceux qui, simplement, sans fanfare ni dis- 
cours, tombent sur le front du travail. 

A ceux-ci va notre souvenir, à leur sacri- 
fie volontaire, si simple qu'il en est en- 
core plus grand. 

L'affection henzolique, on « benzolisme », 
est une maladie qui, pour beaucoup, n'a 
pas grande signification. Elle est, par 
contre, le cauchemar d'une catégorie d'ou- 
vrières en chaussures, les colleuses, 

D'autres corps de Inétiers connaissent 
aussi cette affection. Mais c’est sans con- 
teste dans la chaussure qu’on la décèle le 
plus couramment, bien que sa présence 
soit difficile à découvrir. 

Avant la guerre, la colle employée pour 

la fabrication des chaussures était une 
colle à base de caoutchouc de bonne qua- 
lité. Mais depuis la guerre cette colle est 
de qualité douteuse, pour ne pas dire 
plus. 
_L’essence employée pour sa fabrica- 
tion, ainsi que certains composants, aurait 
dû subir un raffinage que la volonté des 
Allemands, en 1940 et 1944, et aussi le 
Hanque d'installations ne permettait pas. 
.Ce produit contenait une forte propor- 
tion de henzène, matière dont l'emploi est 
ue réglementé par le code du tra- 
‘ail, 


C'est de cet emploi que découlent les 
tragiques conséquences qui ont jeté l’effroi 
et semé la mort dans les usines de chaus- 
sures. 

Sans vouloir insisier plus longuement, 
je demanderai à M. 12 ministre de l'indus- 
trie et du commerce de nous donner son 
opinion sur ce problème et de nous faire 
connaître les dispositions qu'il compte 
prendre pour empêcher que de tels cas se 
reproduisent, 


M. le président, Je ferai observer à 
M. Denis que son intervention se ravporte 
aux chapitres 403 et 404, el non au cha- 
pitre 402. 


M. le rapporteur. Elle ne s'applique pas 
davantage aux chapitres 403 et 404 puisque 
ceux-ci intéressent les employés de minis- 
tère, qui font très peu de collage de chaus- 
sures. (Sourires.} 


M. Alphonse Denis. Je m'excuse d'avoir 
cru devoir profiter de la discussion de ce 
chapitre pour présenter ces observations. 


M. le rapporteur. Ceci dit, je m'associe 
pleinement à vos protestations contre F'in- 
suffisance des précautions prises contre le 
benzolisme, 

Il est trop évident que la commission 
des finarices ne peut pas consciller de ré- 
duire de 1.000 francs le crédit affecté aux 
pensions pour accidents du travail surve- 
nus au personnel. 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Michel tendant à 
réduire le crédit du chapitre 402 de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. Au chapitre relatif 
aux œnvres sociiles, il est procédé à une 
importante dimivution de crédit, consé- 
quence de suppression d'emplois. 

Ceci est bien, mais je relève dans le pro- 
jet de budget que ïe crédit prévu pour 
l'arbre de Noël des enfants du personnel 
du ministère a été supprimé. 

Nous sommes, certes, partisans des éco- 
nomies. Mais nous pensons qu'elles pour- 
raient s'exercer aussi utilement ailleurs. 


M. Yves Fagon. on à a n:i dans 
tous les ministères. 


M. Maurice Michel. d'autant plus qu'il 
d'agit d'une somme peu élevée, 450.00 
francs 

Ce crédit peut être réduit, si l'on tient 
compte du fait qne maintenant le per- 
sonnel est moins nombreux: Mais pourquoi 
le supprimer complètement ? Pourquoi en- 
lever cette joie aux enfants ? Cela appa- 
rait comme un geste mesquin. 

C'est pourquoi je demande, en déposant 
une proposition indicative de réduction, 
le rétablissement du crédit. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M, le rapporteur. Je prends acte An désir 
de notre collègue de voir rétablir cette 
manifestation d'un esprit quelque peu con- 
fessionnel qu'on appelle les arbres de 
Noël. 


M. Maurice Michel. C'est une trad lon. 


M. le rapporteur. On sera peut-être sur- 
pris de me voir le Jui déclarer, mais je 
suis tenté de croire que, plus encore que 
du confessionnalisme, c'est de paterna- 


lisme que cette coutume fait preuve. 


La commission des finances considère 
qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances 
présentes, de perpéluer des manifestations 
d> ce genre. 

D'autre part, une grande fraction du 
personne! préférerait — c'est Jà, d'ailleurs, 
une autre question — des rémunérations 
plus substantielles à un geste de ce genre. 

M. Maurice Michel. Seulement, vous ne 
lui donnez pas l’un et vous lui supprimez 
l'autre. 

M. le président. Vouz maintenez votre 
amendement, monsieur Michel ? 
.M. Maurice Michel. Non, monsieur le pré- 
sident, 

_M. le président. L'amcuicment est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre 402, au 
chiffre de 10.626.000 franes, 

(Le chapitre 402, mis eur voir, est 
adoptés) 

« Chap. 403 — Réparations civiles et 
accidents du travail, 5 millions de fran”s. » 
(Adoôplé.) 

« Chap. 404%. — Prestations en espèces as- 
surées par l'Elat au tilre du régime de sé- 


curilé sociale. » Mémoite.) 
7° parlie, — Subventions. 
« Chap. 501. — Part coutributive de la 


France dans 
reaux intern 
(Adoplé.) 


1es dépenses de divers bu- 
ilionaux, 1.932.000 francs. » — 


M. le président. « Chap. 502. — Encoura- 
sement à l'artisanat, 700.009 francs. » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté 
par M. Michel, tendant à réduire le crédit 
de ce chapitre de 1.009 francs, 

La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. Là encore, nous nous 
trouvons en présence d'une réduclion qui 
apparait comme une mesquinerie. 

Réduire de 100.000 francs le crédit ou- 
vert au litre de subventions pour des ex- 
positions artisanales, je creis que c'est là 
une petite économie. 

Les expositions artisanales présentent nn 
intérêt certain parce qu'elles font con- 
naître Ja finesse, le goût du travail fran- 
çais et l’habileté de nos artisans qui appor- 
tent un soin tout particulier à la prépa- 
ration de ces expositions. Is contribuent 
ainsi à accroître le renom de la France, 

Si vous ne voulez ps angmenter Île 
credit qui était prévu, et qui était, l'année 
dernière, de 800.000 francs, n'opérez pas 
celte réduction ridieule qui apparaitra aux 
artisans comme une brimade. 

Mon amendement vous donne le 
de supprimer cette réduction de 
franes. 


moyen 
100.000 


M. le président. La parole cst à M. le rap- 


porteur. 
M. le rapporteur. Les explications ont 
déjà ete d innées, 


H nest pas possible à la commission 
d'accepter le rétablissement de ces 100.000 
francs. Elle ne peut qu'accepter la réduc- 
tion indicative de 1.000 francs, en laissant 
le soin au Gouvernement d'y donner l'in- 
terprétation qui lui conviendra. Elle nc- 
cepe, par conséquent, l'amendement de 


M. Michel. 


M. le ministre ce l'industrie et du ccm- 
merce. Le Gouvernement l'acceple égale- 


ment, 
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M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Mi- 
éhel accepté par la commission et par le 
Gouvernement, 

(L'amendement, mis 
adopté.) 


aux voir, est 


M. le président. Personne ne demande 
Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 502 au nou- 
veau chiffre de 699.000 francs, 

(Le chapitre 502, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 503, — Avances où subventions 
aux entreprises de production et de trans- 


port d'énergie électrique, 24% millions 
182.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 50%. — Participation aux dé- 
penses de certains organismes. » — (Mé- 


moire.) 

« Chap. 505, — Subventions pour la re- 
transformation de demi-produits en métaux 
hon ferreux, » — (Mémoire.) 


« Chap. 506, — Subventions pour travaux 
divers de normalisation, » — (Mémoire.) 
« Chap 507, — Etudes, essais, réalisations 


d'appareils et documentation dans le do- 
naine de la technique industrielle, 20 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

. — Laboratoire d'étude de 
15.600.000 francs, » — 


Chap. 007-2 
turbines à gaz, 


{Adopté.) 


M. le président. « Chap. 508. — Subven- 
tion au centre national de Ja cinémato- 
graphie, 51.894.000 francs. » 

La parole est à M. Géraud Jouve. 


M. Géraud Jouve. L'Assemblée me per- 
mettra de proliter de la discussion du cha- 
pitre reialif à la subvention au centre 
national de là cinématographie pour recti- 
jier un propos qui a été tenu par notre 
prés dent M. Herriot, Il ne savait sans 
doute pas, en répondant à une question de 
notre collègue M, Grenier, que la commis- 
sion de la presse avait terminé ses travaux 
sur le projet de loi portant aide intérimaire 
à l'imdustrie cotmatographique. 

Or, là commission avait déjà déposé son 
rapport, et le rapporteur, qui est Ici, vous 
demande de bien vouloir modifier l'ordre 
de vos travaux afin d'inserire à l’ordre du 
jour d'une prochaine séance la discussion 
de ce projet de loi, dont le vote est impa- 
tiemment attendu par toute l'industrie 
cinématographique. 

L'annonce mème de cette loi a suscité 
une reprise du travail dyns nos studios, 
repr:se prometteuse. 

La discussion géntrale est actuellement 
close, Nous pouvons passer à la discussion 
des arlicies, La commission a fait son tra- 
vail et trente-huit amendements ont élé 
incorporés dans une nouveile rédaction. 

Je pense que l’Assembife aurait terminé 
da discussion des articles cn moins d'une 
heure, la plupart des auteurs d’amende- 
ments ayant déclaré qu'ils étaient prêts à 
les retirer, étant donné la nouvelle rédac- 
tion proposée par la commission. 

Je demande done au Gouvernement et à 
-J'Assemb'ée d'unir leurs efforts à ceux de 
Ja commission pour que ce débat vienne 
prochainement, 


M. le président. Le dernier mot que 
vous venez de prononcer nous met tous 
d'accord. 

La conférence des présidents, mani pro- 
chain, s'occupera de cette question et pro- 
posera à FAssemblée une date pour sa dis- 
cussion, 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. J'appuie les observations de M. Gé- 
raud Jouve, 


M. le président. Ia parole est à M. le rap- 
porleur, 


M. le rapporteur. Je ne voudrais pas me 
montrer particulièrement désagréable à 
l'égard de M. le ministre, ; 

M. le ministre me demande de rétablir 
le million dont la commission propose la 
suppression. 

Je me suis permis, comme rapporteur, 
de lui dire que la réduction demandée 
avait pour but d'obtenir quelques.explica- 
tions sur la réforme du centre qu'il pré 
jare, 

crois avoir entendu les expiications 
demandées. 


M. le président. La parole est à M. le 
néinistre de l'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. M. Buron n'est pas sourd, en effet. 
(Sourires.) 

Je ne peux pas procéder hâtivement à 
la réforme du centre national de la ciné- 
matographie. Mais il est bien évident que 
la réforme de cette institution s'impose. 

Peut-être mème doit-on envisager la 
transformation de ce centre en une simp'e 
direction, en laissant toutefois à cette di- 
rection 1gs pouvoirs nécessaires pour per- 
mettre à l'Etat d'aider et de commander 
cette industrie encore toute neuve, qui se 
meut dans un domaine extrêmement 
complexe et qui est la proie d'une concur- 
rence étrangére extrêmement difficile à 
contrebalancer ou à vaincre. 

Done, la réforme du centre, ou même sa 
transformation en Simple service adminis- 
est, à l'heure actuelle, à l'étude, 

Je demande, dans ces conditions. à 
M. Buron de faire confiance au Gouverne- 
ment pour mener cette réforme à bien, Il 
n'est done pas utile qu'il maintienne la 
réduction d'un million de francs. J'espère 
qu'il m'aura entendu, (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des 
finances n'ayant pu se réunir hier, je m'en 
remets à la sagesse de l'Assemb:ce du soin 
de prouver qu'elle a entendu les explica- 
tions de M, le ministre. (Rires.) 


M. Joseph Denais. Reste à démontrer 
que l'Etat est capable de commander aux 
autres. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Toute la profession le lui demande. 
Il s'en passera, Ne le croyez pas vicieux à 
ce point, (Sourires.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 508, au 
nouveau chiffre de 52.894.000 francs, 

(Le chapitre 508, mis aux voir, est 
adopté.) 


8° parlie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 600.— Secours personnels à di- 
vers titres, 1.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 601. — Frais d'établissement des 
listes pour les élections consulaires, 1 mil- 
lion 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 602. — Payements à l’industrie 
privée. » — (Mémoire.) 

« Chap. 603. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. » — (Mé- 
moire.) 


_ 


« Chap. 604. — Dépenses des exerci 
clos, » — (Mémoire) P cices 


« Chap. 605. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » 
(Mémoire.) 


TITRE IF, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Service de liquidation 
des marchés. — Emoluments, 1.548.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 701. — Service de liquidation 
des marchés. — Salaires des auxiliaires 
temporaires, 296.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 702. — Service de liquidation 
des marchés. — Indemnités et allocations 
diverses, 65.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 703. — Service de liquidation 
des marchés, — Indemnités de résidence, 
253.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 704. — Service de liquidation 
des marchés. — Supplément familial de 
traitement, 20.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 705. — Service de liquidation 
des marchés, — Allocations familiales, 
75.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 706. — Service de liquidation 
des marchés. — Matériel, 234.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 707. — Service 
de liquidation des marchés, — Rembour 
sement de frais, 90.000 francs, » 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je m'excuse d'expli- 
quer, pour la quatrième fois, à l'Assem- 
blée, que le vote de ce crédit est néces- 
saire ge les huit jours qui nous sépa- 
rent de l'adoption de l'amendement dont 
j'ai donné connaissance à l’Assemblée et 
qui tend au transfert du crédit au minis- 
tère des forces armées, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 707 au chif- 
fre de 90.000 francs. 


(Le chapilre 707, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 708. — Liquidation des contrats 
de fournitures. — Fabrication et travaux. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 709. — Couverture du déficit 
résultant de l'importation de produits i'- 
dustriels. » — (Mémoire.) 


« Chap. 709-2. — Subvention à la caisse 
de compensation des prix des produits si- 
dérurgiques. » — (Mémoire.) 

« Chap. 709-3. — Compensation des prix 
des combustibles minéraux solides. » — 
(Mémoire.) 


M. le président. « Chap. 709-5 (nouveau. 
— Compensation des exportations de char: 
bons sarrois, 6.770.000.000 de francs. » 

La parole est à M. Fiévez. 


M. Henri Fiévez. Mesdames, messieur<, 
soucieux de respecter la décision prise par 
l’Assemblée nationale de ne pas engag°t 
de discussion générale lors du vote de: 
collectifs d'aménagement, je me garderai, 
en intervenant sur le chapitre 7095, de 
m'étendre trop longuement sur les inter 
ventions faites à cette tribune, le 14 no- 
vembre 1947, au nom du groupe commit: 
niste, par nos collègues Auguste Lecœui 
Rosenblatt et Grenier. 

Lorsque nous fûmes appelés à nous pr? 
noncer sur le projet de loi relatif à lin 
troduction du frane en Sarre, les répe® 
cussions désastreuses sur nos attributions 
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trois ans; pour les machines d'extraction, 


en charbon en provenance de la Ruhr, les 

réparations, n0S finances, le ravitaillement, 

les salaires et les prix furent dénoncés 
dans les moindres détails. - - 

Notre ami Auguste Lecœur déclarait: 
« Cette question politique met en cause, 
d'une part; n0S droits aux réparations, par 
conséquent Ja renaissance française, et, 
d'autre part, toute la question allemande, 
ar conséquent la sécurité de notre pays. » 

Mettant en garde le Gouvernement, il 
ajoutait: « Nous vous recommandons 
detre vigilants et de veiller à ce que ces 
conditions soient en conformité avec les 
garanties de la sécurité française et les ré- 
parations légitimes auxquelles nous avons 
droit. 

« Le rattachement doit se faire sans que 
js droits de la France sur la Rubr soient 
aiénés. I ne faut pas qu'il soit pour la 
France un marché de dupe ». 

J! concluait en disant: « Le rattachement 
économique de la Sarre à la France entrai- 
nera pour notre pays des charges considé- 
rables. Le charbon allemand est, pour les 
Américains, un moyen de chantage et de 
domination économique. » 

Malheureusement pour la France, nous 
n'avons pas été écoutés. Les recommanda- 
tions de Londres ont consacré, comme 
nous l’avions prévu, l'abandon des répara- 
tions et des garanties pour notre sécurité. 

Le chapitre 7095 du budget de l’indus- 
trie et du commerce vient, à son tour, 
marquer combien nous avions raison de 
dénoncer les charges considérables qui pè- 
seraient sur Ja France. 

Aujourd’hui, il n’est plus possible de ca- 
cher la vérité, 

Rapportant au nom de la commission 
des finances, M. Buron nous dit qu'il eût 
été aisé de prévoir, au momént de l'in- 
troduction du franc en Sarre, qu'un dé- 
couvert résulterait du fait que le charbon, 
dont le prix de revient est calculé en 
francs, serait effectivement payé en 
marks, Sans valeur d'échange internatio- 
nile réelle. 

Du seul point de vue financier, il appa- 
rait que l'accord conclu à cet égard est 
particulièrement désavantageux pour la 
France, Les livraisons de charbon sarrois 
à la zone française et à la bizone sont lour- 
dement déficitaires. Jusqu'au 31 mars 1948, 
le produit en marks de ces ventes n'avait 
de valeur réelle que dans la mesure où il 
pouvait être couvert en marchandises al- 
lemandes importées en Sarre. 

En fait, nous dit-on, ces prestations de 
marchandises n'avaient pu être que par- 
tielement obtenues, l'office sarrois du 
commerce récupérant ainsi un montant en 
francs qui semble pouvoir être évalué à 
500 francs par tonne. 

Ici, une remarque s'impose. 

Ains' monsieur le ministre, c'est sciem- 
ment, sans aucune excuse possible, que 
vous avez accepté de livrer du charbon à 
hizone anglo-américaine contre des 
marks non transfératbles, dont la valorisa- 
ion ultérieure est assez aléatoire, 

Pendant ce temps, vous payez en dollars 
le charbon en provenance de la Ruhr, que 
nous devrions recevoir gratuitement au 
ilre des réparations. 

: Vraiment, vous ne pouviez mieux servir 

les intérêts anglo-américains, avec l'ac- 

cord de ceux qui reconnaissent, un peu tar- 
uvement, que l’accord, du seul point de 
ue financier, est particulièrement désa- 

‘antageux pour notre pays, essayant par 
de s’innocenter, alors qu’en réalité, sur 
telle question comme sur tant d’autres, ils 
nt, par anticommunisme et antisovié- 
lsme, accordé leur confiance à l’équipe 

“administrateurs des intérêts américains 
ne représente le Gouvernement, criail- 

änt! « la Sarre! », lorsque nous récla- 


mions le charbon de la Ruhr, et refusant 
de voir la question sarroise réglée comme 
le préconisait l'Union soviétique. 

Pour un peu, ils diraient, devant les ré- 
sultats catastrophiques de leur politique: 
« Nous n'avons pas voulu cela ». 

Mais le mea culpa lui-même n'excuserait 
pas la faute. 

Les avertissements et les conseils n’ont 
pas manqué, en celte circonstance. Mais ils 
étaient irrecevab'es pour ceux qui osent 
encore se flatter d'indépendance, parce que 
prodigués par les communistes, 

Un premier crédit de 6.770 millions de 
franes nous est demandé pour couvrir le 
déficit relatif à l'exportation du charbon 
sarrois du 1* janvier au 31 mars 1948 pour 
la bizone, et jusqu'au 31 décembre 1948 
pour la zone. Pour la zone, 3.600 millions 
de francs seront nécessaires pour la pé- 
riode avrii-31 décembre 1958. 

Quant aux crédits indispensables à la 
couverture des dépenses de 1947, ils fe- 
ront l’objet d’une proposition snéciale daus 
un projet de loi collectif uyérieur. 

En tout, c’est 11.460 millions de francs 
que la France devra payer. 

Notre collègue Grenier avait raison de 
dire, le 14 novembre 1947: « Les 45 mil- 
liards de francs que nous allons devoir 
donner, ce ne sont pas les Sarrois, mais les 
Français qui les avanceront », 

Ainsi, d'un côté, on va dépenser 45 mil- 
liards de franes. De l’autre, on nous oppose 
la législation sarroise. Nous avons compris. 
Cela veut dire: cadeau aux trusts interna- 
tionaux de la Sarre, 

Officiellement, on peut dès maintenant 
y ajouter 11.460 millions. 

Des milliards sont ainsi dépensés au mo- 
ment même où tous les rapports qui nous 
parviennent sur l'équipement et la moder- 
nisation dans nos mines, contrairement à 
ce que nous à dit le ministre, ne man- 
ec pas de nous donner queïque inquié- 
ude. 

M. le ministre nous à dit qu’à l'effort de 
modernisation très poussée n’a pas corres- 
pondu une augmentation du rendement, 

Nous sommes loin des hommages rendus 
à l'esprit patriotique de nos valeureux 
tüineurs pour leur effort de production. 

Il est regrettable que le Gouvernement 
rejoigne, sous cette forme, ceux qui ont 
accusé nos mineurs d’être des paresseux 
et qui n’ont jamais eu le courage de tra- 
vailier une seule journée dans nos mines. 
à l'extrême gauche.) 

ous dites, monsieur le ministre, que 
l'effort de mécanisation à été très poussé, 

Je veux me permettre de rétablir la 
vérité. 

Vous oubliez qu'un tiers au moins des 
dépenses correspondant au renouvelle- 
ment normal des installations a été différé 
depuis 1930, 

Comme, aux prix actuels, les dépenses 
de renouvellement normal peuvent être 
chiffrées à 25 milliards par an au moins, 
pour l’ensemble des houillères, on aboutit 
au résultat qu'il faut dépenser, aux prix 
actuels, près de 120 milliards pour com- 
penser l'insuffisance de renouveHement 
pendant les quinze dernières années, 


Quant aux nouveaux fonçages, il faut 
quatre ans de travaux avant de pouvoir 
extraire la première tonne de charbon, Si 
les crédits sont insuffisants et qu'on soit 
obligé d'abandonner momentanément les 
travaux, ce sera une catastrophe. 

D’après les indications que nous avons, 
en France, sur 254 puits d'extraction en 
service, près d’une centaine, soit près de 
40 p. 100, datent de cinquante ans ou plus. 

En ce qui concerne le matériel d'exploi- 
tation, la situation est la suivante: pour 


| les chaudières, l’âge moyen est de trente- | 


de vingt-sept ans; pour les compresseurs, 
de vingt et un ans; pour les criblages, de 
vingt-sept ans; pour les Javoirs, de vingt 
et un ans; pour les lavoirs éentraux, de 
vingt-deux ans, 

La proportion des chaudières vétustes 
est de 50 p. 100, ceile des machines lux 
traction de 24 p. 100. 

IL est bien certain que les machines 
âgées de plus de trente ans sont considé- 
rées comme vétustes et devraient avoir 
complètement disparu. 

Dans les houillères du bassin du Nora 
et du Pas-de-Calais, le retard technique est 
considérable, De nombreux puils et n'a- 
chines d'extraction sont aux limites de 
profondeur. 

Si nous ne modernisons pas nos instal- 
lations, ce.les-ci ne seront pas à même, 
d'ici quelques années, d'assurer l'extrac- 
tion des 100.000 tonnes journalières ace 
tuelles. 

Quand le Gouvernement se permet un 
cadeau princier de plusieurs milliards aux 
Américains, M, Terra, directeur de l'équi- 
pement et des travaux neufs, jette un cri 
d'alarme. 410 milliards 400 millions, c'est 
tout ce qui a été accordé aux Charbon- 
nages de France pour leurs dépenses né- 
cessaires de modernisation, suit 80 p. 100 
du chiffre de l'an dernier 

Dans Le Populaire du 20 mars 1948, on 
peut lire: « Pas de crédits pour travaux 
neufs, sans justification de rentabilité »., 

Or, si l’on ne reconstruit pas le « 2 » de 
Marles, le « 6 » de Bruay, le « 13 » de 
Nœux, le « 18 » de Harnes, ce sera bientôt 
une perte quotidienne de 2.000 tonnes. 
Mais 2.000 tonnes de plus seront importées 
des Etats-Unis et payées en doilars. Une 
arme de plus sera donnée aux ennemis des 
nationalisations si l'équipement de no3 
bassins laisse pius qu'à désirer. 

Pour nos covrageux mineurs, les condi« 
tions d'existence sont pius pénibies en- 
core, et cela porte un grave préjudice au 
recrutement de la maiu-d'œuvre indispen- 
sab:e. 

Au 31 décembre 1947, sur un total da 
43.500 logements figurant au plan Monnet, 
2.100 seulement ont été achevés. 

Dans le Nord et le Pas-de-Calais, certains 
corons datent de 1870 et sont ravagés par 
les affaiesements miniers. ]l n’est pas rare 
de voir cohabiter deux et trois ménages 
de mineurs. 

Les crédits de 1947 ont été utilisés dans 
la proportion de 97 p. 10), ceux de 1948 
ont donné un coup de frein brutal aux 
travaux. On comptait achever 1.800 loge- 
ments; 1.200 seulement le seront, 

Nos amis Nord-Africains venus travai:ler 
dans nos mines continueront à être entas« 
sés comme du bétail dans des baraque- 
ments couverts de carton bitumé, Des cas 
tastrophes minières se produiront encore 
et seront dues, comme à Sallaumines, à 
des compresseurs, des canalisations défec 
tueuses et au manque d'appareils de dé« 
poussiérage. 

Pour extraire du charbon à meilleur 
marché, le statut du mineur sera violé, la 
retraite ne sera pas ajustée en fonction du 
coût de la vie, la révision des zones de 
salaires sera repoussée. 

Quant à Ia reconstruction générale, le 
Nord nous en donne le rythme: Si un 
crédit de 2 milliards 500 millions n'est 
pas accordé rapidement, comme l'a de- 
mandé le conseil général du Nord au cours 
de sa dernière session, ce sera l'arrêt total 


de la reconstruction des ilots d'habita- 
tions. 

Plus de 3.000 ouvriers du bâtiment se« 
ront en chômage dans cette région en 
août et septembre 1948, parce que le 
Gouvernement dit: « Pas d'argeut pour 
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J'exécution du pan Monnet! Pas d'argent 
pour l'équipement et la reconstruction ! 
Pas d'argent pour les vieux! Pas d'argent 
pour les fonctionnaires! Mais des miLiarus 
pour les Américains! » 

Voili, monsieur le miuistre, le résulat 
d'une politique contraire aux intérêts de 
notre pays, qui se solde aujourd'hui par 
une première facture de 11 milliards 460 
pmallious, avec Leéquels, on avait écouté 
Les commueistes, on eût pu donner salis- 
fiction aux légitimes revendications des 
travailours œuvrer au redressement qe 
la France dans Ia liberté et l'indépen- 
Garce, 

C'est pourquoi le groupe communiste 
volera contre les rrédits demandés à ce 
chapitre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. l2 président. Personnc ne demande 
plus la prrole ? 

Je mets aux voix le chapitre 7095, au 
chittre de 6.770.000.000 de francs, 


(Le chapitre 7095, mis aux voir, est 
adopte.) 
« Chap. 719, — Subvention à la produc- 


tion de l'or, 270 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 711, — Poursuite pour compte 
français commandes allemandes rési- 
liées. » — (Mémoire.) 

« Chap. 712, — Payement des indemnités 

de réquisition des mines, minières, Car- 
riéres et tourbières, 154.000 francs. 
(Adopté.) 
« Chap. 713, 
tions créées € 
20 jui'iet 194 
(Adopté) 

« Chap. 714, — Dépenses des exercices 
clos. » —- (Mémoire.) 

e Chap. 715. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
{Mémore.) 


D 


_— Entretien des inetalla- 
\ exéeution de Ia loi du 
), 7.500.000 francs, » — 


M. le président. Nous avons terminé 
l'examen des crédits du mministere de l'in- 
dustrie et du commerce. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Mesdames, 
messieurs, je dois excuser auprès de l'As- 
semblée notre collègue M. Bétolaud, qui 
se trouve absent de Paris et ne peut, par 
suite, rapporter le budget de la Légion 
d'honneur et de l'ordre de Ja libération. 

Dès lors, monsieur le président, je n’'in- 
siste pas pour la poursuite de la discussion 
budgétaire, 

Dernain matin, nous pourrions discuter 
le budget annexe de la Légion d'honneur 
et de l’ordre de la libération, puis celui 
de l'intérieur. 

Que mes collègues me permettent de 
leur dire combien je leur eais gré d’avoir 
assisté à la séance d'hier soir et à celles 
d'aujourd'hui pour poursuivre la discus- 
sion budgétaire. 

J'ai paru sans doute, hier après-midi, un 
peu trop insistant, en demandart à l’As- 
sembiée de poursuivre ées travaux. Mais 
nous venons d'examiner deux budgets tres 
importants, dans des conditions qui, mal- 
gré notre petit nombre, font vraiment 
honneur au Parlement, 


M. le président. Le débat en a porté 
témoignage, 


M. ie rapporteur général. Je pense qu'il 
v a lieu de se féliciter de l'intérêt de nos 
travaux et de leur promptitude, comme 
aussi du bon résultat de nos efforts. (Très 
très bien!) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer à demain 1malin la suite 
du débat budgétaire. (Assentiment.) 


IL en est ainsi décidé, 


STATUT D£IFINITIF DEPORTES 
ET lATERNES DE LA RESISTANCE 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 


d'une proposition de loi. 


M. le président. La commission des pen- 
sions demande la discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, de la propasition de 
loi, amendée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à établir le statut définitif 
des déportés et internés de la Résistance. 

Conformément aux . dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 63 du règ:e- 
ment, l'Assemblée peut Se prononcer sur- 
le-champ sur eette demande. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques: 

M. Soumagnas, administrateur civil à la 
direction du budget, 

La parole est à M. le rapporteur, 


M, ÆEmile-Louis Lambert, rapporleur. 
Mesdames, messieurs, la discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi 
tendant à établir le statut définitii des dé- 
ortés et internés de la Résistance, dont 
‘urgence avait été acceptée jeudi dernier 
par la conférence des présidents, devait 
venir devant l’Assemblée hier à midi. 

Eñ la circonstance, M. le secrétaire d'Elat 
au budget nous a fait l'honneur de répon- 
dre à notre invitation; mais notre tuteur 
légitime, M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre était 
absent. Le débat fut donc reporté à au- 
jour l'hui. 


M. ïe président. Il y avait d'ailleurs im- 
possibilité matérielle d'aborder ce débat, 
par suite des circonstances que vous Con- 
naissez, 


M. le rapporteur, Mais, monsicur je pré- 
sident, M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre est encore 
absent aujourd'hui, Vous me permettrez 
de,m'en étonner et de faire remarquer, 
très respectueusement, que les déportés 
vt internés de la Résistance mérileraient 
plus de sollicitude. 

Je veux bien croire qu'il s'agit là d'une 
absence et non pas d’une abstlention, 

Bien entendu, je demande, au nom de 
la commission, que la diseussion s'ouvre 
immédiatement. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, 
vous avez la parole pour faire connaitre les 
conclusions de la commission. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
le 8 jun dernier, le Conseil de la Républi- 
que à émis un vis favorable sur la pro- 
position de loi tendant à établir le statut 
définitif des déportés et internés de la 
Résistance" 

Au cours de plusieurs séances de la com- 
mission compétente et d'une séance publi- 
que qui dura près de sept heures, de 
judicieuses modifications sont intervenues 
s-r l’ensemble des articles du texte voté 
unanimement par l'Assemblée nationale Je 


Les modifications dont il s’agit, qui res. 
pectent intégralement les prucipes fin 
damentaux du statut originei, furent miles 
au point en liaison étroile avec Jes minis. 
tères intéressés, ces institutions de la ré. 
sistauce el voire rapporteur, 

C'est ainsi que les articles 1% bis et 7 
qui n'avaient plus d'objet, ont été dis 
Joints, 

Poux des raisons d'opportunité, L'art 
cle à prend la place de l'article 4 et vice 
tTersa. 

Alin de ne pas. insliluer un régime 
d'exception en ce qui concerne Les dépor 
165 d'Alsace et de Lorraine et d'Indochine 
les deux derniers ailnéas de l'artice 3 
éle supprimes, 

Considérant que les travailleurs partis 
en  Aliemagne, même volontairement, 
pourrout en tout élat de cause faire valow 
evenlueiliement leurs titres, votre 
Mission à cru devoir disjoindre Le 2e à. 
nea de j’articie 5 (ancien art, 4). 

Etant donné les remarques pertiuentes 
foœwmuites par l'administration des finan- 
ces, il est apparu souhaitable de repous- 
ser les douze dermers mots de l'ainéa 3 
ua l'article 10, 

Un amendement à l’arlicle 16 bis adopté 
par le Conseil de la République aurait 
eu pour elfet, s’il avait été mamtenu, de 
restiemdre arbitrairement le nombre des 
bénéticiaires de la guerre 1914-1918. 

Eufin, le Conseii de la République à 
ajouie un article 16 {er qui précise les cas 
d'exciusion et un article 17 bis qui abroge 
les cispositions antérieures, contraires à 
celles du présent statut, 

Eu conséquence, votre commission des 
pensions veus demande d'adopter pro- 
position de Joi dont je remets le texte 
entre les mains de M. le président. 


M. le president. Il n'y à pas d'opposition 
à discussion d'urgence 

La discussion d'urgence est ordonnée, 
Personne ne demande la parole dans à 
discussion générale 

Je consuite l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des æticies, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter 
mes de l'article 20 de la Constitution, 
l’Assemb.ée nationale staiue définitive- 
ment el souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout eu en partie. 

Je vais done appeler l’Assemb'ée à 50 
prononcer sur les conclusions de Ja com: 
mission portant sur les articles amenges 
par le Conseil de la République. 


[Article 


M. le président. La commission prop 
d'accepter, à l’article 1%, le texte 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« La française reconnais 
sante s'incline respectueusement devait 
la mémoire des martyrs de la barbare 
nazie et fasciste qui ont contribué à sit 
ver la patrie, salue leurs familles et rend 
hommage aux rescapés de la Résistar © 
dont elie proclame les droits », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4% ainsi 1° 
digé. 

(L'article 1, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


d'ac 
de | 
par 


« 
pou 
son 


| 

t 
| 
| 
| il 
n 
l' 
€! 
ta 
Ja 
ré 
pa 
pr 
| 
est 

| 
| | 
| pol 
| pal 
à ! 
soi 
cle 
de 
fan 
ont 
un 
not 
yril 
P 
J 
(1 
est 
M 
que 
a fc 
cha 
Jr 
{L 
M, 
d'ac 
de 
art 
mars 1918. { 


fon. 
uses 
ré. 


2 
dis- 


lice 


rime 
“pot- 
lle, 


2 


artis 
nent, 
CO 


entes 
)OUs- 


lopté 
urait 
1, de 


des 


S Cas 
es à 


| des 
texte 


sition 


Ce. 


 ter- 
tion, 
itive- 
seuls 
il de 
n les 


à 50 
coli: 


inais- 
evalt 
barie 
sali- 
rend 
tance 


ÿ ré 


voi 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 18 


JUILLET 1918 


4815 


[Article 1 bis.] 


M. le président, La commission propose 
accepter la disjonction, proposée par le 
Conseil de la de l'article 1 Lis. 

Je mets aux Voix la proposition de la 
gommission. 

La proposition, Mise aux Voir, est 
adoptée.) 


[Article 2.] 
M. le président, La commission propose 


pour l'article 2, la nouvelle rédaction sui- 
sante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de Aa fépu- 
jjique : 

Pre titre de déporté résistant est attri- 
pué à toute personne qui, pour acte qua- 
de résistance à l'ennemi, a été: 

« Soit transférée par l'ennemi hors 
du territoire natioga), puis incarcérée ou 
internée dans une prison ou un camp de 
concentration ; 

« 29 Soit incarcérée ou internée par l'en- 
nemni dans les camps et prisons du Bas- 
Rhin. du Haut-Rhin et de la Moselle : 

« 3° Soit incarcérée ou internée par 
J'eonemi dans tous autres territoires ex- 
clusivement administrés par l'ennemi, no- 
tamment en Indochine, et sous réserve que 
Jadite incarcération ou ledit internement 
réponde aux conditions qui seront fixées 
par le règlement d'administration publique 
prévu à Particle 17 ci-après. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 3, d'accepter le texte amerdé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Le titre d’interné résistant est attribué 
à toute personne qui a subi, quel qu'en 
soit le lieu, sauf les cas prévus à larti- 
ele 2 ci-dessus, une détention minimum 
de trois mois pour acte qualifié de résis- 
tance à 

« Aucune condition de durée ne sera 
exigée de ceux qui se sont évadés ou qui 
ont contracté, pendant leur internement, 
une maladie ou une infirmité, provenant 
notamment de tortures, suceptibles d’ou- 
vrir droit à pension à la charge de l'Etat, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 4.1 


_ M. le président, La commission propose 
d'accepter pour cet article, ancien article 5 
de l’Assemblée nationale, le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Les personnes arrêtées et exécutées 
pour acte qualifié de résistance à l'ennemi 
son considérées comme internés résistants, 
quelle que soit la durée de leur détention, 
à fortiori si elles ont été exécutées sur-le- 
champ. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.1 


M. le président. La commission propose 
d'accepter pour cet article, ancien article 4 
de l’Assemblée nationale, Ja nouvelle ré- 
dection suivante résultant de l'adoption 
lattielle du texte amendé par le Conseil 
dc la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Les prisonniers de guerre, les travail- 
leurs en Allemagne non volontaires qui ont 
été transférés dans les camps de concentra- 
tion pour acte qualifié de résistance à l'en- 
némi, où leurs ayanls Cause, 
aprè enquête, dans des conditions qui se- 
ront fixées par le règlement d'administra- 
tion publique prévu à l'article 17 ci-après, 
bénéficier de la présente loi. » 

Je suis saisi de deux amendements 
ayant le même objet, de M. Devemy et de 
MM. Terrenoire et Michelet. 

Ces amendements tendent à reprendre 
intégralement le texte adopté par le Con- 
seil de la République, qui était ainsi 
conçu: 

« Les prisonniers de guerre, les travail- 
leurs en Allemagne non volontaires qui ont 
été transférés dans les camps de concen- 
tration pour acte quaiifié de résistance à 
l'ennemi, ou leurs avants cause, peuvent, 
après enquête, dans des conditions qui se- 
ront fixées par le règlement d’administra- 
tion publique prévu à l'article 17 ci-après 
bénéficier de la présente loi. 

« Les travailleurs en Allemagne qui, par- 
tis volontairement, auraient été transférés 
par l'ennemi dans un camp de concentra- 
tion ou emprisonnés par lui pour acte qua- 
lifié de résistance à J’ennemi et leurs 
avants cause pourront introduire une re- 

uête exceptionnelle auprès du ministre 

es anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, qui statuera, après avis d'une 
commission spéciale constituée dans les 
conditions prévues à l’article 16 ci-après, » 
La parole est à M. Devemy. 


M. Roger Devemy. Mon amendement 
tend à rétablir en fait le texte qui avait 
été en première lecture par notre 
Assemblée, 

De quoi s'agit-il ? Nous sommes en train 
de voter en deuxième lecture Je statut 
des déportés de la résistance, et. dans cet 
ensemble des déportés de la résistance, 
nous avons pensé à nos camarades les 
déportés du travail. 

Parmi eux, il existe deux catégories : 
l'une comporte ceux qui ont élé pris sa” 
les lieux de leur travail et emmenés ne 
force en Allemagne, et l'autre, ceux qu 
apparemment sont parlis comme traval- 
teurs volontaires. 

Pour la première catégorie, le Conse.} 
de la République, comme notre Ass 
blée en premiére lecture, avait accepté, 
sous certaines conditions, de permettre à 
ces déportés du travail non volontaires 
de bénéficier du statut de déportés d: 
résistance. 

Pour la seconde catégorie, celle des 
portés volontaires, je me permets de dé- 
poser un amendement et d'atlirer voire 
attention sur le fait suivant : nous con- 
naissons et vous connaissez tous des tmili- 
tants qui, avant que la résistance ne :cit 
organisée de facon parfaite — je parie 
surtout de la résistance à la base, c'est-i- 
dire dans les milieux du travail — 
Français, modestes, mais qui avaient un? 
âme de résistants nés, sont partis avec 
l'idée bien déterminée de saboter en Alle- 
magne Comme ils l’auraient fait sur ,es 
chantiers de France. 

Ils sont partis aussi quelquefois pour es- 
sayer de faire comprendre et d'ouvrir les 
yeux à ceux qui étaient jparlis volontai- 
tement. 

On me dira: S'ils ont reeu es ordres de 
ission, leurs associations permettront 
qu'on leur octroie le titre de déportés de 
la Résistance, mais pour les autres, les 
portes resteront herméliquement closes. 

Mon cher monsieur Jean Puclos, vous 
qui êtes particulièrement sensible — et 
vous avez bien raison de l'être — j'attire 


1: 


votre altention sur l'ordonnance de juillet 
1530 qui définit les conditions d'obtention 
de La carie ue combatiant, el, en particu- 
üies, sur un Certain article 4, que vous 
connaissez bien. 

Get article permet à ceux qui, dans 1es 
grandes lignes, seraient exclus de l'appli- 
calion de la loi, de déposer une demande 
spéciale qui est examinée selon une pro- 
cédure un peu parlhiculière el plus sévère 
que les autres. Justice peut ainsi leur étre 
rendue, s'ils sent icellemenut dignes d'6b- 
celle carle de combatlant. 

Et pour les combattants de la Résistance, 
je voudrais que le statut que nous a)lons 
voter conlienne une disposition analogue, 
avec des garanties très stricuses, Ces ga- 
raulies existent en fait. 

Si vqus lisez cet article, vous vous ren- 
drez compte que, pour ohienir celle carte, 
ceux qui sont partis comme lravailleurs 
volontaires et qui, par conséquent, subis- 
sent un piéjugé défavorable, sont obligés, 
eux termes de l'article 16 d'adresser leurs 
demandes individuelles an ministre, et 
qu'elles doivent ètre soumises à un jury 
spécial, comprenant oblgaloirement plus 
de 90 p. 100 de véritab'es déportés de la 
Résistance. 

J° ne crois sincèrement pas que cette 
porte entr'ouverte pour laisser passer quel. 
ques personnes qui méritent de recevoir 
le titre de deperté de la Résistance, laisse 
entrer les flots que vous redoutez. 

On a dit, devant Ja commission des pen- 
sions, que les associations avaient reconnu 
les leurs parmi Jes déportés du travail 
transformés en déportés. de Ja Résistance, 

C'est exact. Mais les statuts de ces asso- 
Ciations quelles qu'elles soient, ne font 
[as jurisprudence et ne peuvent pas se 
superposer à la loi. 

Même si les véritables dépertés de Ja ré- 
sistance reconnaissent comme des leurs 
certains de leurs camarades du travail 
treusformés en déportés de la Résistance, 
même s'ils les ont admis dans leurs asso- 
cialions, la ioi leur ferimera sv<tématique- 
ment la porte. 

Etant donné ces explications, étant donné 
surtout les mesures de précaution qui sont 
prises et le filtrage sérieux qui sera opéré, 
Je crois done qu'en toute conscience vous 
devez adopter mon amendement. 


D'ailleurs, les cas vicés ne seront pas si 
nombreux. Mais n'y en aurait-il qu’un 
seul, nous n'avons pas le droit de fer- 


mer Ja porte. 11 faut offrir cette sorte de 
réhabilitation à eeux sur qui plane loujours 
celte sorte de doute. 


M. Jean Duclos. S'il nv en a qu'un, il 
capable d'ouvrir la porie. 


M. le président. La parole est à Mme Du- 
vernois. 


Mme Eugènie Duvernois. Le groupe com- 
muniste ne peut accepter Famcndement 
de M. Devemv. 

Votre comms<on de: pensions. en 
primant le deuxiéme alinta ce l'article 5 
voté par le Conseil de Ja Répmblique. à 
condamné résolument le princine vo- 
lontariat au cerviee de l'ennemi. 

Je parle non seulement an nom du 
groupe communiste, au nom de tous 
déportés, 

M. Roger Devemy. Pas de (cu: 
pas exact. 


Ce n'est 


Mme Eugénie Duverno:s. Si, monsieur 
Deveniy, je crois représenter les déportés, 

Au nom de tous renx qui, comme nous, 
ont connu les souffrances dans bagries 
S, au nom de tous moits duns les 
camps d'exlermination, je m'éléve contre 
cct amendement qui offre la possibilité 
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aux volontaires d'être assimilés aux résis- 
tants, (Applaudissements à l'extréme gau 
che.) 

Nous ne pouvons âdmetlre que par re 
biais les aventuriers de Ja collaboration 
puis-eut acquérir le titre de résistant, Ceux 
qui partaient en Allemagne avèc les volen- 
taires, mais dans le but d'accompli: des 
actes de sabotage, allaient remplir une 
mssion qui leur était confiée par leur or- 
ganisation de résistance. 

Leur départ était en lui-même un acte 
de ré-istance. Is étaient en conséquence 
“on-idérés comme des résistants qar leurs 
qui peuvent en téravigner. 

Pour eeux-là, la disposition que vous 
Jroposez n'est donc d'aucune utilité. 

Elle ne pourrait intéresser que les volon- 
aires qui, coupables d'actes qui n'oat rien 
à voir avec la résistance, ont été placés 
par les Allemands dans les camps de 
concentration — le fait a été reconnu à 
la commission des pensions par d'anciens 
résistants — pour continuer à les servir en 
créam de nouvelles difficultés aux vrais 
résistants déportés, (Applaudissements à 
l'extrème gauche ) 

Nous ne pouvons défendre les intérêts 
de ces gens-là qui, à notre avis, devraient 
répondre devant le peuple du fait de colla- 
boration avce l'ennemi. 

L'iudignalion serait grande narmi les ré- 
sistants déportés et les familles de ceux 
dont les corps sons partis en fumée dans 
les fours crématoires si ces volontaires 
étaient assimilés à ceux qui n'ont pas 
hésilé, connaissant les risques ‘lu combat, 
à menvr la lutte contre l'envohisseur. 

Certains pensent, qu'avec le temps, l'ou- 
bli se fait et qu'on peut impunément 
salir la résistance. 

Pour nous, déportés, au moment où l'on 
blanchit les collaborateurs qui repren- 
nent une activité criminelle un geu par- 
tout, nous n'oublions pas. 

On veut donner une possibilité de réha- 
bilitation à ceux qui sont partis volontai- 
rement en Allemagne pour mettre leur 
travail au service du fascisme. 

Nous ne pouvons pas vous suivre sur ce 
terrain. 

Nous sommes sûrs d'exprimer les senti- 
ments profonds de juslice de ceux qui ont 
souffert dans leurs sentiments et dans 
leur chair de la barbarie fasciste en de- 
mandant à l’Assemblée, en leur nom à 
tous, de repousser apres et simple- 
ment l'amendement de M. Devemy, qui ne 
correspond nu'lement à l'esprit de la Ré- 
sistance, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Mi- 
chelet, 


M. Edmond Micaelet. Je viens défendre 
à l'article 5 un amendement rédigé, je 
crois, dans les mêmes termes que celui 
de M. Devemy. 

Mme Eugénie Duvernois, Le but est tou- 
jours le même. 

M. Edmond Michelet, Je m'adresse ici 
fraterneilement, j'ose le dire, à mes Cama- 
rades communistes déportés. 


Pendant très longtemps, c'est de ce côté 


de l'hémicycle (l'extrême gauche) qu'on 
trouvait les plus grandes préoccupations 
e justice. 
de just 

M. André Tourné, Cela continue, mon 
cher collègue. 

Mme Eugénie Duvernois. Nous en som- 
mes toujours animés, en fant qu anciens 
déportés, 


M. Edmond Michelet. I] s’agit donc en 
l'occurrence des travailleurs en Allemagne 
partis volontairement et qui, après être 
partis volontairement, ont été transférés 
par l'ennemi dans un camp de concentra- 
lion ou emprisonots par lui pour un acle 

ualifié de résistance à l'ennemi. Je lis 
l'amendement: faits qui ne seront déter- 
minés qu'après enquête d’une comimis- 
sion spéciale constituée dans les conditions 
définies à l’article 16, lequel prévoit, je le 
rappelle au passage, que les commissions 
en question devront comprendre obligatoi- 
rement plus de 30 p. 100 de membres choi- 
sis parlui les déportés et internés résis- 
tants. 

J'ai eu le triste privilège, mes chers col- 
lègues, d'arriver de bonne heure dans un 
camp de concentration, alors que j'aurais 

référé, comine beaucoup d'autres, rester 
ici en activité, J'y suis arrivé au milieu 
de 1943 et j'ai trouvé là-bas il est vrai — 
je vous rends ce témoignage — beaucoup 
de camarades déportés qui ne méritent 
assurément pas les avantages affirmés par 
la loi que nous allons voter. 

Mais j'y ai rencontré aussi, à mon grand 
étonnement — je dois le dire — un cer- 
tain nombre de compatriotes, qui se trou- 
vaient en Allemagne dès avant la guerre, 
employés de consulat, précepteurs dans 
des famiiles allemandes, fonctionnaires de 
l'université française détachés, notam- 
ment. ls étaient venus en Allemagne tra- 
vailler volontairement, 


Mme Eugénie Duvernois, Avant la 
guerre ! 


M. Edmond Michelet. Qui, mais l’arti- 
cle 5 leur est applicable, 


M. Jean Duclos. Ce n’est pas strieux. 


M. Edmond Michelet. Je vous demande 
pardon, messieurs, c’est très sérieux. 

Ces camarades-là ont été très vite ame- 
nés à dire « non » aux nazis. 


M. Jean Duclos. Ce n'est pas le pro- 
blème. 


M. Edmond Michelet. Je pense en ce 
moment à la détresse de certains d’entre 
eux— celte remarque sera sans doute 
sensible à ceux d’entre vous qui ont été 
déportés au camp de Dachau, en Allema- 
gne, dès l'hiver 1939 — à l’annonce, de 
l'arrivée des Allemands à Paris, au mois de 
juin 1940. 

Après ceux-là, il y eut une deuxième 
catégorie de travailleurs volontaires: ce 
sont les ouvriers parisiens, plus où moins 
frondeurs, plutôt plus que moins, qui au 
cours de l'hiver 1940-1941, alors que 
n'étaient pas encore parvenus à la base 
les mots d'ordre de la résistance — vous 
vous en souvenez Comme Moi... 


Mme Eugénie Duvernois, Ils étaient 
dans le maquis. 


M. Edmond Michelet. En 1940 et 1941, 
madame, il n'y avait pas encore de ma- 
quis. 


Mme Eugénie Duvernois. Il s’organisait 
en 1910. 


M. Edmond Michelet, Ces ouvriers fron- 
deurs, pour avoir, par exemple, haussé les 
épaules devant une machine allemande ou 
jour quelque autre bagatelle, parce que 
eur patron avaient peur de les employer, 
étaient partis en Allemagne, en guise de 
sanction. 

On ieur reproche — je le sais — une 
sorte d'engagement qu'on leur avait arra- 
ché et qui ne les engageait nullement, (Ex- 


| clamations à l'extrême gauche.) 


La meilleure preuve de leur état d'esprit 
c’est que, arrivés en Allemagne, ils ont 
manifesté leur esprit frondeur, Dans les 
usines où ils furent les premiers arrivés 

ils ont apporté l'esprit de la résistance, IIS 
sont arrivés à Dachau, Buchenwald 

Mauthausen avant nous; ils ont été pour 
nous, les résistants des mouvements, d’ex. 
cellents camarades. C’est à eux qu'un 
certain nombre d’entre nous doivent d'être 
encore vivants. 

Je vous demande donc de penser égale. 
ment à ceux-là. 

Il est une troisième catégorie: ce sont 
les aumôniers de la J. O0. C., les médecins 
volontaires de la relève qui ont sans doute 
crû — à tort, je veux bien en convenir — 
qu'ils allaient rendre service à leurs cama- 
rades en les remplaçant. 

Je parle de tous ceux-là qui, là-bas, se 
sont montrés assez résistants pour être 
envoyés dans des camps de concentration. 

C'est à tous ceux là que je pense et 
c'est pour tous ceux là que je vous de- 
mande de bien vouloir voter l'article 5 du 
Conseil de la République. 

I ne s'agit nullement, croyez-moi, de 
réhabilitation. T'ai entendu prononcer ce 
mot par Mme Duvernois. Loin de moi la 
pensée de réhabiliter ceux qui ne le mé- 
ritent pus. 

Je vous demande simplement de penser 
à ces résistants et surtout à leurs ayant 
droits. 

Je connais des familles de malheureux 
camarades qui sont morts là-bas, dans les 
conditions que je viens d'indiquer et qui 
attendent de votre sentiment de justice 
une aide leur permettant de vivre. C’est 
à elles aussi que je pense. 

C'est pourquoi j attends simplement de 
vous que vous vous rendiez à mes raisons, 
car ce sont, je le répète, des raisons de 
justice. 

Si vous insistiez, nous serions amenés 
à croire qu'il y a, dans vos propos, autre 
chose que ce que vous dites lorsque vous 
prétendez que nous voulons réhabiliter 
des coliaborateurs. 

Etaient-ils des collaborateurs — je le dis 
en terminant — tous ces camarades fran- 
çais, se trouvant en Allemagne avant la 
guerre et qui furent les premiers arrêtés 
par la Gestapo ? 


M. Jean Duclos. Il ne s'agit pas de 
ceux-là. 


M. Edmond Michelet. Etaient-ils des col- 
laborateurs, ces ouvriers frondeurs, pa- 
risiens ou originaires des grandes villes 
venues en Allemagne en 1%0, en 1941, 
les membres de la J. O. C. ou les mé- 
decins ? Non. 

C'est pour eux, je le répète, en faisant 
appel .à votre esprit de justice; que je 
vous demande de voter l'amendement que 
j'ai proposé à l’article 5. 


Mme Eugénie Duvernois. Il ne se faisait 
pas de résistance dans les usines. 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf. 


M. Hachemi Benchennouf. Mesdames, 
messieurs, j'interviens au nom de mes 
compatriotes nord-africains et je parle en 
connaissance de cause. 

Je vous expliquerai, en quelques mots, 
comment il a été procédé en Algérie, pour 
recruter des ouvriers volontaires. 


Mme Eugénie Duvernois. I n'est pas 
question des ouvriers recrutés en Algérie, 
mais des volontaires pour l'Allemagne. 


M. le président. Je vous prie, madame, 
de ne plus interrompre l’orateur 


À a 
| 
| n 
| sl 
d: 
| 

| in 
| Fi 
et 
| Si 
fa 
| av 
| co 
to 
| 
Je 

pr 
qu 
qu 
ils 
da 
L 
{ el 
Jan 


de 


col- 

pa- 
illes 
941, 
mé- 


sant 
je 
que 


sait 


105, 
mes 
en 


ots, 
our 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 18 JUILLET 1918 


4817 


M. Hachemi Benchennouf. Je vous de- 
mande de me laisser terminer. Vous direz 


cusuite tout ce que vous désirez, 


M. le président. Madame Duvernois l'a 
déjà dit avant. A 

M. Hachemi Benchennouf, Voici ce qui 
s'est passé en Algérie, à 

On à fixé, par exemple, un contingent de 
90,000 ouvriers à répartir entre les com- 

es. 
Lrelle commune devait en désigner cent, 
{elle autre deux cents. Les ouvriers ont 
te recrutés de force. On leur a fait signer 
une formule selon laquelle ils parlaient 
vountairement. Is ont été embarqués. Je 
suis en mesure de prouver que pas un 
\igcrien musulman d’Algérie n’est parti 
volontairement travailler individuellement, 
Je peux même faire appel au témoignage 
& M. le président Le Troquer, puisqu'il 
représente un arrondissement où résident 
de nombreux Algériens. 

J'en parle en connaissance de cause, 
puisque moi-même j'étais alors fonction- 
naire, Je ne pouvais faire autrement que 
de m'incliner devant les décisions de mes 
chefs. 

IL est si vrai que les Algériens ainsi 
recrutés n'étaient pas volontaires, que 
nombre d'entre eux ne sont pas restés en 
Allemagne et sont rentrés en France. Cer- 
tains y ont fait de la résistance et ont 
été arrêtés par la police française et remis 
à l'autorité allemande. 

Je demande que la loi en discussion soit 
applicable en Algérie. 
est à 


M. le président. [La parole 


M. Devemy. 


M. Roger Devemy. Je ne rénondrai pas 
aux allusions injurieuses de Mme Duver- 
nois, qui tendraient à faire croire que les 
auteurs de cet amendement ont l’arrière- 
penste de réhabiliter des collaborateurs. 

Je sais ce que j'ai fait et certains de 
nos camarades, ceux mêmes qui siègent 
sur les bancs de l’extrème gauche, savent 
assez ce que j'ai fait dans la résistance 
pour ne pas me suspecter à ce sujet. (Très 
bien! très Lien sur divers bancs.) 


M. Jean Duclos. Nous ne contestons pas 
votre action dans la résistance, 


M. Roger Devemy. Il n’est donc pas ques- 
tion de réhabiliter certains collaborateurs. 

Mais j'attire votre attention sur des cas 
individuels. De quoi s'agit-il? Tous les 
Français en 1939, comme en 1948 n'étaient 
et ne sont pas encadrés, « caporalisés ». 
Si dans certains milieux, on pouvait leur 
faire dire, à un moment donné; « la paix 
avec l'Allemagne », et ensuite: « la guerre 
contre l'Allemagne », ils n’en étaient pas 
tous là. 


M. Antoine Demusois. Si vous engagez 
le débat sur ce chapitre, il va s’élargir! 


M. Roger Devemy. Le fait suivant s’est 
produit: tout seuls, en face des difficultés 
quotidiennes, certains ont été obligés de 
partir volontairement. En voulez-vous quel- 
ques exemples ? 


. Mme Eugénie Duvernois. Pourquoi sont- 
ils partis ? 


M. le président. Je vous en prie, ma- 
dame, n'interrompez plus l’orateur. Sinon 
|° serai dans l'obligation de vous rappe- 
er à l'ordre, 


M. Roger Devémy. Je rappellerai d'abord 
celui cité par M. Terrenoire qui m'a mon- 
té une lettre qu'f avait reçue lui 
nt çe cas. 


sigha- 


Un village de cinq cents habitants 
comple un seul prisonnier. Ce prisonnier 
a un fils de dix-neuf ans. La propagande 
de Vichy — celle de Masson et de Laval — 
a troublé ce garçon. On lui a dit à l'oreille, 
ou par la radio « Pars en Allemagne et ton 
père prisonnier reviendra. » 


gade, tournent leurs yeux vers ce garçon 
de dix-neuf ans. Aura-t-il le courage de 
refuser de partir pour libérer son pére ? 
IL est parti travailler volontairement en 
Allemagne. 

Mais, arrivé là-bas, il s’est rendu compte 
de la duperie. 11 a constaté qu'il était un 
travailleur forcé, condamné au 
pour les Bochés, pendant que son père res- 
tait derrière les barbelés. IL s’est raidi 


il s’est retrouvé à Flessenburg. 

Je vous le demande: en conscience, al- 
lez-vous refuser la carte de combattant 
de la Résistance à ce garçon ? 

Je pense aussi à ces deux camarades de 
la région du Nord, L'un est jociste, l'autre 
un militant de la C. G. T,"TIS n'étaient pas 
encadrés. Is n’ont reçu aucun ordre de 
mission, le C. N. R. n’existant pas encore. 

En leur âme et conscience ils se sont dit: 
nos copains s'en vont et nous partirons 
avec eux pour faire voir comment travaille 
un Français et comment ils peuvent sabo- 
ter la Machine de guerre allemande, 

Is n'avaient pas d'ordre de mission, Al- 
lez-vous leur refuser, à eux aussi, le dro 
à la carte de déportés de la Résistance ? 

Un précédent de justice a été créé par le 
décret de juillet 1930 dont l’article 4 per- 
met aux intéressés de faire appel pour 
faire valoir leurs droits à la carte du com- 
battant. 

Vous n'avez pas le droit, en conscience, 
de refuser à des personnes qui n'ont pas 
failli vis-à-vis de leur pays de faire appel. 

Je répète, après mon camarade M. Miche- 
let que la grille est assez étroite pour ne 
pas laisser s’infiltrer d'indésirables puis- 
que l’article 16 prévoit que le jury sera 
composé, pour 20 p. 100, d'authentiques 
résistants. 

Les-indésirables ne passeront pas à tra- 
vers les mailles, croyez-moi. (Applaudisse- 
ments au centre et sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 


M. Jean Duclos. Je demande Ja parole. 


M. le président. Après avoir entendu 
M. Jean Duclos, puis M. le rapporteur, 
l'Assembiée voudra sans doute prononcer 
la clôture, {Assentiment.) 

La pärole est à M. Jean Duclos. 


M. Jean Duclos. Mes observalions seront 
brèves, 

Je ne peux faire mienne ni la con- 
ccption de M. Devemy, ni celle qu'a pré- 
cédemment exposée M. Michelet, 

Je ne conçois pas — bien qu'étant épris 
de jus'ice — qu'on puisse assimiler le ré- 
sistant avec le collaborateur. 


M. Roger Devemy. I! n'est nullement 
question de cela. 


pre, monsieur Devemy. 


M. Jean Duclos. Il me souvient que, lors 
de la première grande guerre, celui qui 
avait fait acte de quelconque collaboration 
avec l’ennemi, passait en conseil de guerre 
et recevait douze balles dans Ja peau. Je 
ne l'ai pas cublié. 


| M. Roger Pevemy. Si l’on en avait fait 
sautant en 1939, mon cher Jean Duclos… 


Les cinq cents habitants, de cette bour- 


bagne, 


contre oette farce. Il a fait du sabotage, et 


M. le président. Veuillez ne pas interrom- | 


M. Antoine Demusois. Si on l'avait fait 
en 1939, certains ne siègeraient pas dans 
cette Assemblée, 


M. Jean Duclos, Mon cher Devemy, s'il 
y eut des victimes au début de la guerre 
de 1939, je suis une de celles-là. 


M. Edmond Michelet, Nous Je savons, 
mon cher collègue, et nous vous rendons 
tous hommage. 


M. Jean Duclos. Je concois très bien que 
des gens aient pu se tromper. 

M. Devemy. a fait allusion à l'attribution 
de la carte de combattant conformément à 
l'article 4. Je n'entends pas limiter l’appli- 
cahon de cet article; tous les droits sont 
réservés, en vertu de l’article 4, et si vous 
connaissez des cas particuliers, il appar- 
üent à ceux qui se trouvent dans ces cas 
particuliers, de faire valoir leurs droits... 


M. Roger Devemy. C'est tout ce que aous 
demandons, 


M. Jean Duclos. qu'ils fassent partie 
de la J. ü. C. ou d'une autre organisatione 

Er, effet, vous savez très bien que les 
p'incies de justice ne seront jamais éloi- 
gnés de nos conceptions, et que quel que 
sait le milieu auquel appartiennent les in 
téressés, nous leur tendrons la main pour 
leur fuire rendre ja justic2 à laque:le ils 
ont droit. 

Mais permettez-moi tout de même d'étas 
br une certaine différence entre celui qui 
a 2ésisté et celui qui est parti volontaire 
rent en Ailémagne. Je ne puis pas conce- 
voir que celui qui est parti en Allemagne 
prêter main forte à l'ennemi puisse aujour- 
d'hui bénéticier des mémes avantages qua 
celui qui a été déporté malgré Jui. 

Vous pouvez envisager des moyens indis 


, Viduels permetlant à celui-là de se réhas 


biliter. 


M. Roger Devemy. C'est l'objet da 


l'amendement, 


M. Jean Duclos. Ce n'est pas son objet 
dans la forme où vous l'avez envisagé, 

I! faut, à mon sens, partir de ce principe 
absolu que tous ceux qui sont allés volon- 
tairement travailler en Allemagne doivent 
être exclus du bénéfice de !a loi. Hs ont 
agi contre la patrie, travaillé contre la 
France, IIS doivent être exclus automati- 
quement et c'est à chacun d'eux auw’il doit 
appartenir de montrer qu'il a, par son 
attitude, mérité le titre de bon Français. 

C'est la seule différene que je vois 
entre ma conception et la vôtre, C'est la 
raison pour laquelle, mon cher Devemy, 
Je vous demande de ne pas insister outre 
mesure, connaissant votre esprit d'équité 
et les principes ge justice que vous défene 
dez en toute occasion. Je dois vous rendre 
cette justice, 

Je vous demande donc de ne pas pers 
sister à défendre votre amendement : les 
résistants de toute la France vous en 
seront reconnaissants, 

Vous permettrez que la distinction soit 
faite entre eux et ceux qui sont partis 
volontaires et vous permettrez aussi à ces 
travailleurs volontaires, qui se sont bien 
comportés par la suite, d'effacer la faute 
qu'ils avaient primitivement commise et 
mérité, en se rachetant, le titre de bons 
Français. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le 
rapporteur. 
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M. le rapporteur, En tant qu'ancien dé- 
porté, je ne puis évidemment pas sous- 
crire à tous les propos qu'a tenus l’hono- 


roble Mme Duvernois. 

Pour dissiper toute équivoque, je rap- 
pelle à M. Benchennouf que la loi que 
pous aïlons voter est, bien entendu, ap- 
plicable à l'Algérie. 

M. Hachemi Benchennouf, Voulez-vous 


permettre de vous interrompre, mon- 
sicur le rapporteur ? 


M. fe rapporteur, Volontiers, 


M. Hachemi Benchennouf, Je voudrais 
que cette loi fût largement étendue à 
l'Algérie. Nous ne connaissons pas Jà-bas 
de cas individuels du genre de ceux qui 
ont été évoqués. 

Je ne crois pas que mes collègues puis- 
sent me démenlir : les Algériens ont tra- 
vaillé de force en Allemagne. 


M. le rapporteur, Il n’y à pas de doute 
à cet égard. La question de l'application 
de la loi en Algérie ne présentera donc 
aucune difficulté. 


M. Hachemi Benchennouf. Je vous re 
mercie, monsieur le rapporteur, 


Mme Eugénie Duvernois. Le cas des Al- 
gériens est différent, 


M. le rapporteur. M. Michelet a parlé, 
tout à l'heure, d’une catégorie à laquelle 
nous n'avions pas pensé. 


M. Edmond Michelet. J'ai parlé de plu- 


gieurs catégories ! 


M. le rapporteur, au sujet de laquelle 
il convient de faire des réserves d'ordre 
juridique; car ceux qui se trouva'ent 
avant la guerre en-Allemagne n'ont pas 
été déportés au sens juridique du mot, 


M. Jean Duclos. C’est évident ! 


M. le rapporteur. Pour ceux-là, il faudra 
ge montrer très compréhensif et prévoir 
certaines dispositions par règlement d’ad- 
ginistration publique. 

Je réponds, en terminant, à mon ami 
M. Devemy. Celui-ci fait partie de la com- 
mission des pensions et sait qu’au sein 
-de cet organisme nous avons déjà épuisé 
tout le clavier des arguments à ce sujet. 

Etant tenu, en tant que rapporteur, par 
les décisions de la commission je me vois, 
à mon grand regret, dans l'obligation de 
repousser cet amendement, étant bien en- 
tendu que la commission s’en tiendra à la 
sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Devemy tendant à reprendre 
intégralement Je texte de l’article 5, 
adopté par le Conseil de la République. 


d M. Roger Devemy. Je flemande le scru- 
un. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
par du mouvement républicain popu- 
Jalre, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le 
ment des voles.) 


dépouille- 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y à lieu de faire le pointage 
des votes, 


Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute 
vre l'examen du projet de loi. 
ment.) 


oursui- 
Assenli- 


[Article G.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'artic'e 6, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République, 

Ce lexte est ainsi conçu: 

« Art, 6. — Les déportés et internés 
résistants et leurs ayants cause bénéficient 
de pensions d'invalidité ou de décès dans 
les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 44-921 du 3 mars 1945, 

« Les déportés et internés titulaires de 
la carte du combattant bénéficient du sta- 
lut des grands mutliiés prévu par les arti- 
cles 36 à 40 du code des pensions mili- 
aires d'invalidité et des victimes de la 
guerre annexé au décret n° 47-2084 du 
20 octobre 1947. 

« Seront assimilées aux blessures, pour 
l'application desdits articles, les maladies 
contractées ou présumées telles par les 
déportés résistants au cours de leur dépor- 
tation. 

« Les déportés résistants bénéficieront, 
en outre, de la présomption d’origine pour 
les maladies, sans condition de délai. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 

(L'article G, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 7.1] 

M. le président, La commission propose 
d'accepter la disjonction de l’article 7, pro- 
posée par le Conseil de la République. 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission. 

(La proposilion, 
adoptée.) 


mise aux voir, est 


[Article 8.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 8, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 8. — Les déportés et internés visés 
aux articles 2, 3, 4 et cidessus bénéfi- 
cient de grades d’assimilation attribués par 
l'autorité militaire et des soldes et acces- 
soires de solde correspondants, conformé- 
ment à la réglementation appliquée aux 
membres des forces françaises combattan- 
tes de l’intérieur (F.F. C. IL.) et de la résis- 
tance intérieure française (R.I.F.). Lors- 

ue les déportés résistants sont décédés en 
déportation, Ja prime de déportation sera 
payée aux ascendants, à défaut d’au- 
tres ayants cause, sans aucune condition 
d'âge. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 8, ainsi rédigé. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président, La commission propose, 
pour l’article 10, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique, 

« Art, 10, — En ce qui concerne les dé- 
portés résistants, le/temps passé en déten- 
tion et en déportation est compté comme 
service militaire actif dans la zone de com- 
bat et dans une unilé combattantge 


donne droit au bénéfice de la campagne 
double jusqu'au jour du rapatriement 
augmenté de six mois. 

« Pour les internés résistants, la déten. 
tion et l'internement sont comptés comme 
service actif et donnent droit au bénéfice 
de la campagne simple jusqu’au jour de 
leur libération. 

« Pourront, néanmoins, être admis ay 
bénéfice des dispositions du 1° alinéa Les 
internés qui justifieront, devant une com. 
mission spéciale dont la composition de. 
vra être fixée par décret et conformément 
à l’article 16 ci-après, d'un préjudice per. 
manent résultant, pour leur santé, des 
mauvais traitements subis et ayant donné 
lieu à octroi d'une pension d'au moins 59 
pour 100. 

« Le bénéfice des campagnes sera su 
rate conformément aux dispositions de 
article 36 de la loi du 14 avril 1924 por. 
tant réforme du régime des pensions ci 
viles et militaires. Les maladies contrac. 
tées par les déportés résistants dans les 
camps et prisons déterminés à l’article 2 
de la présente loi sont assimilées à des 
blessures de guerre pour l'application du 
présent aiinéa. 

« Les services considérés compteront, 
notamment, pour l'avancement de classe 
et de grade, les décorations et la retraite, 

« Les fonctionnaires ayant, au cours de 
Jeur déportation ou de leur internement, 
pour faits de résistance, reçu des blessures 
ou contracté des maladies ouvrant droit à 
pension suivant les dispositions du code 
des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre et à la suite des- 
quelles, restés atteints d’infirmités, ils ont 
été réformés à titre temporaire ou définitif, 
peuvent être, en cas d’indisponibilité cons- 
tatée, mis en congé dans les conditions 
fixées par l’article 41 de la loi du 19 mars 
1928. 

« Les fonctionnaires, déportés et internés 

our faits de résistance à l'occasion de 
l'exercice de leurs fonctions et ayant con- 
tracté, au cours de leur déportation ou de 
leur internement, une maladie ouvrant 
droit à congé de longue durée, en vertu 
du statut général des fonctionnaires, peu- 
vent bénéficier de la prolongation de congé 
prévue par l’article 93, alinéa 2, de la loi 
du 19 octobre 1946. » 

Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix l’article 10, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Articie 11.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 11, d'accepter le texte amendé 
:-f le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 11, — Un contingent spécial de 
distinctions dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur et un contingent de 
médailles militaires sont réservés chaque 
année aux déportés et internés résistants. 

« La Légion d'honneur ou la médaille 
militaire, ainsi que la Croix de guerre et 
la médaille de la Résistance, seront attri- 
bués d'office, à titre posthume, aux dé- 
portés résistants disparus et aux internés 
résistants fusillés ou morts des suites de 
mauvais traitements. » 


Personne ne demande la parole … 

Je mets aux voix l’article 11, ainsi ré 
digé. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voir, 


[est adopté.) 
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[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, 
our l'article 12, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 12. — Il est institué une médaille 
avec ruban dite « Médaille de la déporta- 
tion et de l’internement pour faits de ré- 
«stance » qui sera attribuée à toute per- 
sonne justifiant de la qualité de déporté 
‘ou interné résistant, dans les conditions 
fixces par les articles 2, 3, 4 et 5 de la 
présente loi. 

« Cette médaille comporte un ruban 
distinctif pour les déportés et pour les 
internés. 

« L'autorisation du port de cette mé- 
dalle sera délivrée par le mimstre des 
anciens combattants et victimes de la 

aire De 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l’article 12, ainsi ré- 
digé. 

{L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

[Article 13.1] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 13, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 13. — La carte du combattant est 
attribuée aux déportés résistants ainsi 
qu'aux internés résistants, dans les condi- 
tions prévues par le décret du 29 janvier 
{918 et les textes subséquents. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
a mets aux voix l'article 13, ainsi ré- 

1e. 

{L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 14.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 14, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 14. — La restitution à leurs fa- 
milles des corps des déportés et internés 
résistants identifiés sera effectuée dans le 
plus court délai et aäans les conditions 
tixées par la loi du 16 octobre 1946 et les 
textes pris pour son application. 

« Le conjoint survivant ou, à défaut, un 
ascendant ou descendant du disparu 

ourra aller se recueillir une fois, aux 
rais de l'Etat, sur le lieu présumé du 
crime. 

« Les modalités de remboursement de 
ces frais seront fixées par le règlement 
d'administration publique prévu par lar- 
ticie 17 ci-après. » 

Personne ne demande la parole 7... 
mets aux voix l'article 14, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 15.] 


M. le président, La commission propose, 
pour l’article 15, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 15. — Les pertes de biens de toute 
nature résultant directement de l’arresta- 
tion et de la déportation, dont la preuve 
sera dûment établie, seront intégralement 


indemnisées. Cette indemnisation ne 


‘Pourra se cumuler avec les sommes per- 


Ques ou à percevoir, pour le mème objet, 
au titre de la-législation sur les domma- 
ges de guerre. 

« Les modalités en seront fixées par le 
règlement d'administration publique prévu 
par l'article 17 ci-après. » 

Personne ne demande la parole 7. 


Je aux voix l’article 15, ainsi ré- 
dig 


(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 16, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 16, — Les commissions et jurys 
appelés à statuer sur le cas des déportés 
ou internés résistants dans le cadre des 
articles 2, 3, 4, 5, 6, 8, 15 et16 bis 
de la présente loi devront obligatoirement 
“comprendre plus de 50 p. 100 de membres 
choisis parmi les déportés et internés ré- 
sistants. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Fr mets aux voix l’article 16, ainsi ré- 

igé. 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 16 bis] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 16 bis, la nouvelle rédaction 
suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

« Art. 16 bis. — Les dispositions des ar- 
ticles 2, 3, 4, 5, 10, 11, 12, 13 de la pré- 
sente Joi seront applicables aux déportés 
résistants et internés résistants de 1914- 
1918, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 16 bis, ainsi 
rédigé. 

(L'article 16 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 16 ter.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter Particle 16 ter nouveau, intro- 
duit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 16 ter, — Ne peuvent bénéficier 
des avantages du présent statut loutes per- 
sonnes non amnistiées condamnées en ap- 
plication de l’ordonnance du 18 novembre 
194% instituant une Haute Cour de justice 
et de l'ordonnance du 28 novembre 1944 
relative &-la répression des faits de colla- 
boration et de textes subséquents, de l’or- 
donnance du 26 décembre 194% portant mo- 
dification et codification des textes relatifs 
à l’indignité nationale ou du code de jus- 
tice militaire. 

« Sont exclus également du bénéfice du 
présent statut ceux qui, au cours de leur 
déportation ou de leur internement, se 
sont rendus coupables d'activités con- 
traires à l’esprit de la Résistance. » 
Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 16 ter, ainsi 
rédigé. 

(L'article 16 ter, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est'adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 17, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 17. Un décret portant règle- 
ment d'administration publique, pris sur 
la proposition du ministre des finances, du 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, du ministre de la 
France d’outre-mer et du ministre des 
forces armées, fixera, dans un délai maxi- 
mum de deux mois, les modalités d'appli 
cation de la présente loi. » 


Je mets aux voix l'article 17, ainsi ré« 

igé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 17 bis.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter l’article 17 bis nouveau, intros 
duit par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 17 bis. — La présente loi abroge 
toutes dispositions antéricures contrais 
res. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 17 bis, ainsi 
rédigé, 

(L'article 17 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Le vote sur l'ensemble 
du projet de loi doit être réservé jusqu'à 
la proclamation du scrutin vérifié sur 
l'amendement présenté à l’article 5. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
à demain matin la proclamation de ce ré« 
sullat et le vote sur l'ensemble, (Assentis 
ment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, lundi 19 juillet, 
à neuf heures et demie, première séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 191$, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1918 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires eiviles)« 
(Nes 3027-3657-1016-1719. — M, Charles Pas 
rangé, rapporteur général.) : 

Légion d'honneur et ordre de la IiLéras 
tion. 

Intérieur. 

Finances. 

Travail. 

Marine marchande. 

Aviation civile. 

Monnaies et médailles, 

Santé publique. 

Affaires étrangères, 

Affaires allemandes et antrichiennes, 
Haut commissariat en Sarre, 
Affaires économiques. 
Ravitaillement, 

Education nationale. 
Anciens combattants. 
Articles du projet de loi. 


A quinze heures, deuxième séan 
biique : 

Vote du projet de loi simpiiflant la ges- 
tion de la dette de la Socit'é nationale des 
chemins de fer français et du Crédit fon« 
cier de France. (N°s 4591, 4911. — M. Char« 
les Barangé, rapporteur général.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolation dg 
M. Reeb et plusieurs de ses collègues lens 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux fonctionnaires brestois certaines in 
demnités (dites de poche) accordées 
dans les localités sinistrées de Dunkerque, 
Saint-Lô Saint-Nazaire, Lorient et 
tances 4535, 492$. — M. Yves Fagon, 
rapporteur.) (Sows réserve qu’il n'y ait 
pas débat.) 

Vote sur la question confiance posée 
contre le sous-amendement n° 166, pré 
senté par M. Anxionnaz, an nom du ras- 
semblement des gauches républicaines, à 


Personne ne demande la parole 2... 


l'amendement n° 165, déposé par M. Cap- 
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deville, au nom du groupe socialiste, à 
l'article 1% du projet de loi portant fixa- 
tion du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1948. 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des dépenses militaires 
pour l'exercice 1948, (N°* 4059, 4718,-4719, 
4720, 4721, 4722, 4731, 4740, 4746, 4849, 
4850, 4974.) 

Suite de la discussion des affaires ins- 
ces à l'ordre du jour de la première 
séance, 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : À 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance, 

I n'y a pas d'observation ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la fa- 
rnilie, de la population et de la santé pu- 
blique demande à être appelée à donner 
son avis Sur: 

4° La proposition de loi (n° 3720) de 
MM. Lafay et Teyssandier, conseillers de la 
République, tendant à faciliter le change- 
ment du nom patronymique et des pré- 
noms de l’adopté dans le cas de légilima- 
tion adoptive, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de la jus- 
tice et de légisiation. 

20 Le projet de loi (n° 4967) relatif à la 
protection l'enfance et de l'adolescence 
en danger, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à la commission de la justice et 
de législation. 

Conformément À l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
moncer ces renvois pour avis. (Assenli- 
ment.) 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE  AFFAIRZ 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Conformément à l’ar- 
dicle 26 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 15 juillet 
4948, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 

u'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre 

u jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, la deuxième 
lecture de la proposition de loi portant 
modification des lois n° 46-628 du 8 avril 
1916 et 46-2298 du 21 octobre 1946 sur la 
palionalisation de l'électricité et du gaz. 


— 15 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Delache- 
mal une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvermement à modifier l'ar- 
ticle 4 du décret du 11 octobre.1945 relatif 
à la taxe sur les locaux insuffisamment oc- 

upes, 

. a proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4988, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (As- 
sentiment.) 

Personne ne demande Ja parole ?.., 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neu] heures 
vingt minutes.) 

Le Che} du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy, 


ANNEXE AU PROCÈS-VÉRBAL 


DE LA 
2* séance du dimanche 18 juillet 1948. 


SCRUTIN (N° 946) 


Sur l'amendement de M. Dervemy à l'article 5 
de la proposition de loi, amendée par le 
Conseil de la République, relative au statut 


des déportés et internés de 


la Résistance 


{Deuriéme lecture). (Résultat du pointage.) 


Nombre des VOTAN 


Majorité 


563 

282 
Pour 286 
277 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM, 

Ahnne. 
Ammiot 
André (Pierre). 
Antier. 
Aragon (d'). 
Asseray. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Baudry d'Asson (de). 
Bavlet. 
Bayrou, 
Beauquier. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Réné (Maurice). 
Bentaïeb, 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac, 
Pétolaud. 
Bichet. 
Billères. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda, 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Mlle Bosquier, 
Boulet (Paul). 
Bour, 

Bouret [Henri). 
Bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine, 

PBouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyncel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René), 

Caron. 

Carter (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Castellani, 

Catoire, 

Catric@ 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Ghaban-Delmas 
(Général), 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Lo ret. 

Chrisliaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Foret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Courant. 

Couston... 


Crouzier. 


Cudenet. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Mile Dupuis (José): 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 


Fauvel. 

Félix (Colonel), 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau, 

Gavini. 

Geoîftre (de). 
Gervolino, 


Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André); 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guyomard, 

Halbout. 

Hugues. 

Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jeanmot, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 

July. 

Kauffmann, 


Kir, 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse, 
Lacaze (Henri). 
Lalle, 
Mile Lamblin, 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lecacheux, 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marin (Louis). 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Moisan. 
Mondon. 
Monin, 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère, 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet, 


Nisse. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
(Eugé 
eti cugène), di 
Claud:us, di 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 
Mme Peyrolcs, 
Peytel. 
Pierre-Grouës, 
Pinay, 
Pleven (René). 
Poimbæœuf. 
Pourtier. 
Mle Prevert. 
Prigent 
Nord 


Queuille, 
Quilici. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Raulin-Laboureur 
Raymond Laurent, 
Recy (de). 
Reille-Soult, 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Pau). 
R'gal (Eugène), Seine, 
Roclore. 
Rollin (Louis), 
Roques, 
Roulon. 
Rousseau, 
Saïd Mohamed Cheick. 
Sauder, 
Schaff. 
Schauffler. 
Scherer, 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaiïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay, 

Vendroux. 

Verneyras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard, 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wasmer. 

Mlle Weber. 


Mutter (André). 


Ont voté 


MM. 
Airolii, 
Aku. 
Allonneau, 
Apithy. 
Archidice. 
Mlle Archimède, 
Arnal. 


Yvon. 
contre : 


Aubame, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet, 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 


Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d’). 


Parel. 
Barthélémy, 


Dagai 
Dam: 
Darot 
Mme 
Dasso 
David 
Lan 
Detfer 
Mme 
Deixo 
Demu 
Denis 
Hau 
Desso 
Diallo 
Djern: 
Mme 
Doutre 
Doyen 
Drave 
Dreyfu 
Duclos 
Sein 
Duclos 
Sein 
Dufoui 
Dumas 
Dumet 
Duprat 
Marc I 
Durrou 
Putard 
Mme I 
Elain. 
Evrard. 
Fajon 
Faraud 
Fayet. 
Félix-T 
Ficvez. 
Mme 1 
Fromer 
Mme G 
Garaud 
Garcia. 


és 
| 
F 
B 
H 
Bo 
Bo 
Po 
br 
M 
— 13 — Br 
Ca 
Ca 
Cal 
Cr 
Ca} 
Car 
| 
Il 
| Cas 
| Ca: 
| Cer 
| Cer! 
| Cés: 
| Cha 
Ch 
| Mme 
Chat 
Chaz 
Cher 
| Citer 
| Coffi 
Cogn 
| Coste 
| Pierr 
Couli 
Criste 
Croiz 
| 
| | 
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ini. Gautier. Mollet (Guy) Riga! (Aïbert}, Loiret. 
tastide (Denise), | Gazier. Montagnier, Rincent. Ordre jour du lundi 19 juillet 1948. 
Loire Genest. Môquet. Rivet. 
pauren$, uernez. Mora. Mme Roca. 
Mme Ginollin. | Morand. Rochet (Waldeck), 
(Charles). Giovoni. Mouton. Rosenblalt, A neuf heures trente. — SÉAXCE PUPLIQUE 
Berger Girard. Mudry. Roucaute (Gabriel), 
Bescel., Girardot, Musmeaux. Gard. Suite de la discussion du projet de loi et 
pianchini. (orse. Mme Nautré. Roucaute (Roger), des Jettres rectificatives au projet de loi 
jillat Groshat. Mme Nedelec. Ardèche. portant aménagement, dans le cadre da bud- 
uoudoux. Ninine. Rufte. get général pour l'excreice 1918 des dotations 
pinot. Noël (Marcel), Aube. | Mile Rumeau, de l'exercice 1937 reconduites à l'exercice 1918 
piscarleta (Félix). au budget ordinaire (services civils) 
issol. name SCHEI et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
Greftier. Paul (Gabriel), Schmitt (René), civiles). (Nos 
Grenier (Fernand). . Finistère. Manche, Baragné rapport ur général}: L 
ponte LFlorimond]. Gresa (Jacques). Paumier. Segelle, 
Borra. Gros. Perdon (Itlaire). Senghor. Légion d'honneur et ordre de la Libération; 
juuhey (Jean). Mme Guérin (Lucie), | Mme Péri. Ser vin, Intérieur: 
Bourbôn, Seinc-Inférieure. Péron (Yves), Signor. Fi 
\me Boutard. Mme Guérin (ROSC), | petit (Aïbert}, Seine. | Silvandre. NES 
poutavant. Seine. Peyrat. Sion. Travail ; 
poysson (de). Guesdon. Philip (André). Mme Sportisse. Marine marchande ; 
prault. GuIgucn. Pierrard. Thamier. Aviation civile: 
Mne Madeleine Braun. | Guille. Pirot. Thorez (Maurice), 
priouet. Guillon (Jean), Poirot {Maurice}. Thuillier. Monnaies et mélJailles; 
cuhin (Marcel), Indre-et-Loire. Poulain. Tillon (Charles). Santé publique ; 
Calas. Guitton. Poumadère. Touchard. Affaires étrangères; 
Camphin. Guyon (Jean-Ray- Pourtalet. Toujas. 
Cance. rond), Gironde. Pouyet. Tourne. Affaires allemandes et autrichiennes; 
Capdeville. Guyot (Raymond), Prigent (Tanguy), Tourtaud. Haut commissariat en Sarre; 
Cartier (Marcel), Seine. Finistère, Tricart. Affaires économiques; 
brome. Hamani Diori. Pronteau, Mine Vaillant - Coutu- R: le 
Cartier (Marius), Hamon (Marcel). Prot. rier. tavitail ement; 
Haute-Marne. Henneguctle. Mme Rabaté, Valentino, Education nationale ; 
Casanova. Mme Hertzog-Cachin. | Rabier. Vedrines. Anciens combattants : 
Castera. Horma Ould Babana. | Rarmadier, Vée. srofet de to! 
Cerclier. Houphoucet-Boigny. Ramette. Vergès. CIES projc Of, 
Cermolacce, Reob. Mme Vermeersch. 
Césaire. egaudie, Very (Emmanuel). 9e SÉANCE PU 
Chambeiron, à Pierre Villon, À 2° SÉANCE FURLIQUÉ 
Mme Jouve (Géraud). Ricou. Zunine. 1. — Vote du projet de loi simpliflant la 


Charlot (Jean), 
Chausson, 

Chaze, 

Cherrier. 

Citerne, 

Coffin. 

Cogniot. 
Cordonnier, 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel). 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Desson. 

Diallo (Yacine). 
Djemad. 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

buclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-ct-Oise. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 
Durroux. 
Putard. 

Mme Duvernois. 
Flain. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez, 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier, 
Garaudy, 

Garcia. 


Juge. 

julisn (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Cvuutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Levindrey. 

L'Huillier (Waïldeck). 

Lisette, 

Llante, 

Loustau, 

Lozeray.' 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konäte, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand, | 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Mme Mety, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhtlari, 


S'est abstenu volontairement : 
M. Lambert (Emile-Louis), Doubs. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin. 
Augarde, 
Ben Tounes. 
Bidauit (Georges), 
Biondi. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Condat. 
Coste-Floret (Paul), 
X Hérault. 
Coty (René). 
Depreux (Edouard). 
Derdour. 
Dupraz (Joannès). 
Forcinal. 
Gaillard. 
Guissou (Henri). 
Jean-Moreau, 
Khider. 
Lacoste." 
Lamine Debaghine. 
Lejeunc (Max), Somme. 


Marie (André). 

Maroselli, 

Martine. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Morice. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 

Pfimilin. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Teitgen {Pierre}, 
Ille-et-Vilaine. 

Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid, 
Béchard, 
Bougrain. 
Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 
Chevigné (de). 


Desjardins. 

Gay (Francisque), 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France. 

Naegelen (Marcel). 

Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M, Le Troquer, qui prési- 


dait la séance. 


— 


gestion de la dette de la Société nationale 
des chemins de fer français et du Crédit 
foncier de France. (N°s 4391-1911, — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général.) (Sous réserve 
qu’ n'y ait pas débat.) 


2. — Vote de la proposition de résolulion 
de M. Reeb et plusieurs de ses coHègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux fonctionnaires brestois certaines indem- 
nités (diles de poche) déjà accordées dans 
les localités sinistrées de Dunkerque, Saint- 
Lô, Saint-Nazaire, Lorient et Coutances. 
(Nos 3535-1938, — M. Yves Fagon, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


3. — Vote sur la question de confiance 
posée contre le sous-amendement n° 166, 
présenté par M. Anxionnaz, au nom du ras- 
semblement des gauches républicaines, à 
l'amendement no 165, déposé par M. Capde- 
ville, au nom du groupe socialiste, à l'arti- 
cle {er du projet de loi portant fixalion du 
budget des dépenses militaires pour l'exer- 
cice 1918, 


4, — Suite de la discussion du projet de 
loi portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l’exercice 1919, (Nos 4059-4718- 
- 4710 3819 - 1850 
4971.) 

. 5. — Suite de la discussion des affaires 
inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites 
à l’ordre du jour de la deuxième séance, 


Séances du lundi 19 juillet 1948, 


Des billets portant Ja date dudit jour et 
valables pour Ja journée comprennent: 

Galeries, — Depuis M, Parrachin, jusques 
et y compris M. Béchard. 


Tribunes, — Depuis M. Montel, jusques et 
y compris M. Musmeaux. 


— 
4822 ASSEMBLEE NATIONALE — 9° SEANCE OU 18 JUILLET 195 
No 4340, — Proposilion de résolution de 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 19 juillet 1948. 


No 406. — Rapport général, par M. Charles 
harangé, au nom d'la commission des 
finances, sur le projet de loi et la lettre 
rectiicalive au projet de ‘oi portant 
aménagement dans le cadre du budg?t 
général pour l'exercice 1918 dotu- 
tions de l'exercice 1917, reconduites à 
l'exercice 1918, au titre du budget ordi- 
noire services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires) (1 — Loi 
de crédit). 


Proposition de résolution de 
M. René Pleven tendant à instituer dans 
la répartition des métaux ferreux un 
secteur libre au profit des petits utilisa 
teurs ruraux (renvoyée à la commis- 
sion de l’agr:cullure). 


ho 4506. — 


(rectifé). — Rapport, par M. Cordon- 
nier, au nom de la comimission de la 
famille, sur la proposition de loi de 
M. Landry (conseilier de la Répubiique) 
concernant les alcooliques socialement 
dangereux, 


N° 1585 


Ne 1790. — Proposition de loi de M. Octave 
Amiot portant extension de Ja gratuité 
des soins médicaux et pharmac:utiques 
aux bénéficiaires de l'allocation tempo- 
raire (renvoyée à la commission du tra- 
vail) 


1798. — Proposition de résolution de M Go- 
zard tendant à créer une commission 
permanente du bilan national (renvoyée 
à la commission des finances). 


N° 1801. — Proposition de loi de M. Valentino 
tendant à ia prolongation provisoire des 
anciennes banques d’émssion de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de Ja 
Guyane et de Ja Réunion (renvoyée à la 
commission des finances). 


Wo 4802. — Proposition de résolution de 
M. Mazuez relative au rétablissement du 
billet collectif à 50 p. 100 en faveur des 
sociétés sportives (renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale). 


Ne 4828. — Rapport, par M. Leenhardt, au 
nom de la commission des affaires éco- 
nomiques, sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention de coopération 
économique auropéenne signée à Paris 
le 16 avril 1918, 


© 


No 


M Bceset tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi d’am- 
nistie visant les grévistes et manifes- 
tants de Clermont-Ferrand condamnés à 
la suite des récents événements surve- 
nus dans cette ville (renvorée à la com- 
mission de la justice). 


1255. — Proposition de loi de M. Bouvier 
O'Cottereau portant institution d’un per- 
inis de chasse unique, dénommé « Per- 
mis national de chasse » (renvoyée à 
la commission de l'agriculture). 


1856, — Proposilion de loi de M. Benchen- 
nouf relalive à la représentation des 
deux collèges dans les conseils munici- 
paux en Algérie (renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur). 


1897, — Proposilion de loi de M. Benchen- 
nouf tendant à établir la parité de la 


représentation des deux collèges au 
sein des conseils -généraux algériens 


(renvoyée à la comainission de l'inté- 
rieur). 

1823. — Proposition de Ici de M. Benchen- 
nouf relative à la réparation des torts 
matériels causés par les événements du 
8 rai 1945 en Algérie (renvoyée à la 
commission des finances). 


1862. — Proposilion de loi de M. Joseph 
Denais tendant À préciser la portée de 
la loi du 149 juin 1917 sur les spolia- 
tions (renvoyée à la commission de la 
justice). 


1869. — Proposition de loi de M. Touchard 
relalive aux droits à l'allocation des 
veuves de miilaires de carrière décédés 
en aclivité (renvoyée à-la commission 
des pensions). 


1370 (1). — Proposition de loi de M. Du- 
four relative à certaines exonérations 
fiscales pour les agriculteurs de l'Isère 
victimes des récentes inondations (ren- 
voyée à la commission ds finances). 


1871. — Proposition de loi de M. Demu- 
sois tendant à la mise en régie nationale 
du collège technique d'Argenteuil (ren- 
voyée à la commission de l'éducation 
nationale). 


1872. — Proposilion de résolulion de Mme 
Rabaté tendant à l'organisalion de 
« Goutte de lait » (renvoyie à la com- 
mission de la famille). 

1870. — Proposilion de loi de M. Palewski 
sur l’organisation et le fonctionnement 
des établissements hospitaliers (ren- 
voyée à la commission de la famille). 


No 4893. — Rapport par M. Degoutte, au om 
de la commission de la produclion in. 
dustrinelle, sur les p'opositions de loi 
relatives à la nationalisation de Ja gx 
cicté Francolor. 

N° 3904. — Rapport par M. Lenormand, at 
nom de la commission de la recons(rues 
tion, sur la proposition de résolution 
tendant à inviler le Gouvernement à 
déposer le projet de loi tendant à recon. 
nailtre le caracière permanent de cer. 
taines tâches incombant au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme 

N° 4937, =— Rapport supplémentaire par M. Sin. 
fridt au nom de la commission de l 
marine marchande sur la proposition de 
loi portant organisation et statut de La 
profession de mareyeur expéditeur. 

No 4960. — Proposilion de résolution de 
M. Jean-Paul David tendant à rendre la 
liberté sur le marché des céréales se. 
condaires (renvoyée à la commission de 
l'agriculture). 

No 4970 (1). — Demande en autorisation de 
poursuiles contre un meinbre de l'As. 
semblée. 

No 4971 (1). — Demande en autorisalion de 
poursuites conire un membre de j'As 
semblée. 

No 4975 (1), — Rapport par M. Moklari an 
nom de la commission chargée d'exa. 
mine? une demande en autorisalion de 
poursuites contre un membre de 
semblée. 

No 3977, — Rapport par M. Cogniot au nom de 
la commission des finances sur le pro. 
jet de loi portant modification des au!o. 
risations d'engagements de dépences et 
des crédits accordés par la loi du 
21 mars 1918. 

No 1979. — Rapport par M. Robert Ballanger 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur la proposilion de résolution tendon! 
à modifier le décret du 2 mars 1918 con- 
cernant les indemnités de résidence, 

No 4981. — Projet de loi portant création d'un 
centre national du tourisme (renvoyé 
à la commission des moyens de com: 
municaltion). 

No 1982, — Proposition de loi de M. Rens Ca 
itant relative à l'élection des conseil 
ers de la République (renvoyée à à 
commission du suffrage universel). 

No 1983, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro 
posilion de loi adoptée par l'Assemblée 
nalionale tendant à proroger jusqu'ai 
15 septembre 1918 le délai de souscrp- 
tion à l'emprunt. 

(1) Le tirage de ce docament est J'mité aux 
besoins de Mmes et MM, les dépuiés el des 

services de l'Assemblée naljonale, 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


€ 


